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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTE

CONCOURS D’INSPECTEUR DU TRAVAIL 2012

CONCOURS EXTERNE

Mercredi 04 janvier 2012

1ère épreuve: de 8 h à 13 h 00

Composition portant sur l’évolution générale politique, économique et
sociale depuis 1945.
(Durée: 5 heures — coefficient 3)

Toute crise politique, économique ou sociale a-t-elle ses vertus ?

Il est rappelé au candidat que sa copie ainsi que les intercalaires doivent rester
anonymes (pas de nom, de numéro, ni de signe distinctif). Les brouillons ne
seront pas corrigés.
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CONCOURS INTERNE

ère1 epreuve

Rédaction, à partir d’un dossier se
rattachant aux questions de travail ou
d’emploi et de formation
professionnelle, d’une note
permettant de verifier les qualites de
rédaction, d’analyse et de synthèse du
candidat ainsi que son aptitude a
dégager des solutions appropriées.



MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTE

CONCOURS D’INSPECTEUR DU TRAVAIL 2012

CONCOURS INTERNE

Mercredi 04 janvier 2012

1épreuve : de8hà 12h00

Rédaction, à partir d’un dossier se rattachant aux questions de travail ou
d’emploi et de formation professionnelle, d’une note permettant de vérifier
les qualités de rédaction, d’analyse et de synthèse du candidat ainsi que son
aptitude à dégager des solutions appropriées
(Durée: 4 heures — coefficient 3)

Sujet:

Le préfet de votre département, informé d’un licenciement collectif concernant
un nombre important de salariés par une entreprise appartenant à un groupe de
grande taille (plus de 1000 salariés au niveau européen), demande au
responsable de votre unité territoriale une note sur l’obligation de revitalisation
des bassins d’emploi et les modalités de mise en oeuvre des conventions de
revitalisation.

Il est rappelé au candidat que sa copie ainsi que les intercalaires doivent rester
anonymes (pas de nom, de numéro, ni de signe distinctif). Les brouillons ne
seront pas corrigés.



Eléments du dossier:

1- Obligation de revitalisation (Extrait du code du travail): page 1 à 6

2- Circulaire DGEFP/DRT n° 2005-47 du 30 décembre 2005 : page 7 à 17

3- Instruction DGEFP n 12 du 30 juillet 2008 : page 18 à 32

4- Guide d’appui : page 33 à 50

5- Séminaire revitalisation des territoires (31 janvier 2011) : page 51 à 53

U est rappelé au candidat que sa copie ainsi que les intercalaires doivent rester
anonymes (pas de nom, de numéro, ni de signe distinctif). Les brouillons ne
seront pas corrigés.
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Code du travafl

Partie réglementaire nouvelle
PREMIÈRE PARTIE : LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL
‘ LIVRE H LE CONTRAT DE TRAVAIL

fr TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE
Chapitre III : Ucenciement pour motif économique

Section 5 Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement
Sous-section 2 Revitalisation des bassins d’emploi

Paragraphe 1 Revitalisation par les entreprises soumises à l’obligation de
proposer le congé de reclassement

Article D1233-37 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le préfet conclut la convention prévue à l’article L. 1233-85 et assure le suivi et l’évaluation des actionsprévues aux articles L. 1233-84 et L 1233-87.

Article D1233-38 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Lorsqu’une entreprise mentionnée à l’article L. 1233-71 procède à un licenciement collectif, le ou les préfetsdans le ou les départements du ou des bassins d’emploi concernés lui indiquent, dans un délai d’un mois àcompter de la notification du projet de licenciement prévue à l’article L 1233-46, après avoir recueilli sesobservations, si elle est soumise à l’obligation de revitalisation des bassins d’emploi instituée à l’article L.1233-84.
A cet effet, ils apprécient si ce licenciement affecte, par son ampleur, l’équilibre du ou des bassins d’emploiconcernés en tenant notamment compte du nombre et des caractéristiques des emplois susceptibles d’êtresupprimés, du taux de chômage et des caractéristiques socio-économiques du ou des bassins d’emploi etdes effets du licenciement sur les autres entreprises de ce ou ces bassins d’emploi.
Ils peuvent également demander à l’entreprise de réaliser, dans un délai d’un mois, une étude d’impact
social et territorial. Dans ce cas, le délai mentionné au premier alinéa est prolongé d’un mois.

Article D1233-39 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

L’entreprise informe dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision prévue à l’article D.1233-38, le ou les préfets dans le ou les départements concernés si elle entend satisfaire à cette obligationpar la voie d’une convention signée avec l’Etat ou par celle d’un accord collectif.
Dans ce dernier cas, l’entreprise leur transmet également la copie de cet accord, son récépissé de dépôt etl’ensemble des informations, notamment financières, permettant d’évaluer la portée des engagements yfigurant.
Lorsque le siège de l’entreprise n’est pas situé dans le ou les bassins d’emploi concernés, elle désigne, enoutre, une personne chargée de la représenter devant le ou les préfets dans le ou les départements.

Article D 1233-40 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

La convention mentionnée à l’article L. 1233-85 comporte notamment
1° Les limites géographiques du ou des bassins d’emploi affectés par le licenciement collectif et concernéspar les mesures qu’elle prévoit
2° Les mesures permettant la création d’activités, le développement des emplois et l’atténuation des effets



du licenciement envisagé sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi concernés, ainsi que,
pour chacune d’entre elles, les modalités et les échéances de mise en oeuvre et le budget prévisionnel et, le
cas échéant, le ou les noms et raisons sociales des organismes, établissements ou sociétés chargés pour le
compte de l’entreprise de les mettre en oeuvre et les financements qui leur sont affectés
30 La durée d’application de la convention qui ne peut dépasser trois ans, sauf circonstances particulières
40 Le montant de la contribution de l’entreprise par emploi supprimé et le nombre d’emplois supprimés au
sens de l’article D. 1233-43
5° Les modalités de suivi et d’évaluation des mesures mises en oeuvre.

Article D1233-41 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Les mesures engagées avant la signature de la convention peuvent être prises en compte dans le cadre de
cette dernière lorsqu’elles contribuent à la création d’activités, au développement des emplois et
permettent d’atténuer les effets du licenciement envisagé sur les autres entreprises dans le ou les bassins
d’emploi affectés par le licenciement.
Les mesures envisagées sous la forme de l’octroi d’un prêt aux mêmes fins sont valorisées à hauteur d’un
coût prévisionnel tenant compte du coût de gestion du prêt, du coût du risque et du coût de l’accès au
financement. Cette valorisation ne peut dépasser 30 % des sommes engagées.
Les mesures envisagées au même titre sous la forme de la cession d’un bien immobilier sont valorisées à
hauteur de la différence entre la valeur de marché du bien, déterminée après avis des services fiscaux, et sa
valeur de cession.

Article D 1233-42 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Pour le suivi et l’évaluation de la mise en oeuvre de revitalisation des bassins d’emploi, il est institué un
comité présidé par le ou les préfets dans le ou les départements concernés, associant l’entreprise, les
collectivités territoriales intéressées, les organismes consulaires et les partenaires sociaux membres de la
ou des commissions paritaires interprofessionnelles régionales concernées.
Le comité se réunit au moins une fois par an, sur la base du bilan, provisoire ou définitif, transmis
préalablement par l’entreprise au ou aux préfets et justifiant de la mise en oeuvre de son obligation.
Le bilan définitif évalue notamment l’impact sur l’emploi des mesures mises en oeuvre et comprend les
éléments permettant de justifier le montant de la contribution de l’entreprise aux actions prévues.

Article D 1233-43 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Pour le calcul de la contribution instituée à l’article L 1233-84, le nombre d’emplois supprimés est égal au
nombre de salariés licenciés figurant sur la liste mentionnée à l’article L 1233-47, duquel est déduit le
nombre de salariés dont le reclassement, dans l’entreprise ou dans le groupe auquel elle appartient, est
acquis sur le ou les bassins d’emploi affectés par le licenciement collectif, à l’issue de la procédure de
consultation des représentants du personnel prévue aux articles L 1233-8 et L. 1233-9, en cas de
licenciement de moins de dix salariés dans une même période de trente jours, et L 1233-28 à L. 1233-30,
en cas de licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours.
Lorsque le ou les préfets dans le ou les départements concernés estiment, après avoir recueilli l’avis du
comité départemental d’examen des problèmes de financement des entreprises compétent ou du comité
interministériel de restructuration industrielle, que l’entreprise est dans l’incapacité d’assurer la charge
financière de la contribution instituée à l’article L. 1233-84, ils peuvent en diminuer le montant.

Article D1233-44 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

En l’absence de convention signée dans le délai prévu à l’article L. 1233-85 ou d’accord collectif de travail
en tenant lieu, le préfet du département où est situé l’établissement qui procède au licenciement établit un
titre de perception pour la contribution prévue au deuxième alinéa de l’article L. 1233-87.
Le préfet transmet ce titre au trésorier-payeur général qui en assure le recouvrement.



Code du travail

Partie législative nouvelle
PREMIÈRE PARTIE LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

liVRE II: LE CONTRAT DE TRAVAIL
TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE
‘ Chapitre III : Ucenciement pour motif économique

Section 6 Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement

Sous-section 5 : Revitalisation des bassins d’emploi.

Article L1233-84 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu’elles procèdent à un licenciement collectif affectant, par son ampleur, l’équilibre du ou des bassins
d’emploi dans lesquels elles sont implantées, les entreprises mentionnées à l’article L. 1233-7 1 sont tenues
de contribuer à la création d’activités et au développement des emplois et d’atténuer les effets du
licenciement envisagé sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi.

Ces dispositions ne sont pas applicables dans les entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire.

Article 11233-85 En savoir plus sur cet article...

Une convention entre l’entreprise et l’autorité administrative, conclue dans un délai de six mois à compter
de la notification prévue à l’article L 1233-46, détermine, le cas échéant sur la base d’une étude d’impact
social et territorial prescrite par l’autorité administrative, la nature ainsi que les modalités de financement
et de mise en oeuvre des actions prévues à l’article L. 1233-84.

La convention tient compte des actions de même nature éventuellement mises en oeuvre par anticipation
dans le cadre d’un accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ou
prévues dans le cadre du plan de sauvegarde de l’emploi établi par l’entreprise. Lorsqu’un accord collectif
de groupe, d’entreprise ou d’établissement prévoit des actions de telle nature, assorties d’engagements
financiers de l’entreprise au moins égaux au montant de la contribution prévue à l’article L 1233-86, cet
accord tient lieu, à la demande de l’entreprise, de la convention prévue au présent article entre l’entreprise
et l’autorité administrative, sauf opposition de cette dernière motivée et exprimée dans les deux mois
suivant la demande.

Article L1233-86 En savoir plus sur cet article...

Le montant de la contribution versée par l’entreprise ne peut être inférieur à deux fois la valeur mensuelle
du salaire minimum de croissance par emploi supprimé. Toutefois, l’autorité administrative peut fixer un
montant inférieur lorsque l’entreprise est dans l’incapacité d’assurer la charge financière de cette
contribution.

En l’absence de convention signée ou d’accord collectif en tenant lieu, les entreprises versent au Trésor
public une contribution égale au double du montant prévu au premier alinéa.

Article L1233-87 En savoir plus sur cet article...

Lorsqu’un licenciement collectif effectué par une entreprise de cinquante salariés et plus non soumise à
l’obligation de proposer un congé de reclassement affecte, par son ampleur, l’équilibre du ou des bassins
d’emploi dans lesquels elle est implantée, l’autorité administrative, après avoir, le cas échéant, prescrit une
étude d’impact social et territorial prenant en compte les observations formulées par l’entreprise concernée,
intervient pour faciliter la mise en oeuvre d’actions de nature à permettre le développement d’activités
nouvelles et atténuer les effets de la restructuration envisagée sur les autres entreprises dans le ou les
bassins d’emploi. L’autorité administrative intervient en concertation avec les organismes participant ou
concourant au service public de l’emploi mentionnés aux articles L 53 11-2 et suivants et, le cas échéant,
avec la ou les maisons de l’emploi.

L’entreprise et l’autorité administrative définissent d’un commun accord les modalités selon lesquelles
l’entreprise prend part, le cas échéant, à ces actions, compte tenu notamment de sa situation financière et
du nombre d’emplois supprimés.

Les dispositions du deuxième alinéa ne sont pas applicables aux entreprises en redressement ou en
liquidation judiciaire.

Article 11233-88 En savoir plus sur cet article...

Les actions prévues aux articles L. 1233-84 et L 1233-87 sont déterminées après consultation des
collectivités territoriales intéressées, des organismes consulaires et des partenaires sociaux membres de la
commission paritaire interprofessionnelle régionale.

j-t



Leur exécution fait l’objet d’un suivi et d’une évaluation, sous le contrôle de l’autorité administrative, selondes modalités définies par décret. Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles lesentreprises dont le siège n’est pas implanté dans le bassin d’emploi affecté par le licenciement collectifcontribuent aux actions prévues.

Article L1233-89 En savoir plus sur cet article..
Les procédures prévues à la présente sous-section sont applicables indépendamment des autres procéduresprévues par le présent chapitre.

Article 11233-90 En savoir plus sur cet article...

Les maisons de l’emploi peuvent participer, dans des conditions fixées par voie de convention avec lesentreprises intéressées, à la mise en oeuvre des mesures relatives à la revitalisation des bassins d’emploi.

s
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Code du travail

Partie réglementaire nouvelle
PREMIÈRE PARTIE: LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

LIVRE II: LE CONTRAT DE TRAVAIL
‘ TITRE III : RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE

Chapitre III : Ucenciement pour motif économique
Section 5 : Accompagnement social et territorial des procédures de licenciement

Sous-section 2 : Revitalisation des bassins d’emploi

Paragraphe 2 : Revitalisation par les entreprises non soumises à
l’obligation de proposer le congé de reclassement

Article D 1233-45 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Lorsqu’une entreprise mentionnée à l’article L 1233-87procède à un licenciement collectif, le ou les préfets
dans le ou les départements du ou des bassins d’emploi concernés apprécient si ce licenciement affecte, par
son ampleur, l’équilibre de ce ou ces bassins d’emploi en tenant notamment compte du nombre et des
caractéristiques des emplois susceptibles d’être supprimés, du taux de chômage et des caractéristiques
socio-économiques du ou des bassins d’emploi et des effets du licenciement sur les autres entreprises de ce
ou ces bassins d’emploi et le lui indiquent.
Dans ce cas, l’entreprise désigne, lorsque son siège n’est pas situé dans le ou les bassins d’emploi
concernés, une personne chargée de la représenter devant le ou les préfets.

Article D1233-46 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Le ou les préfets, dans un délai de six mois à compter de la notification prévue à l’article L. 1233-46, et
dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles L. 1233-87 et L. 1233-88, définissent les
actions mises en oeuvre pour permettre le développement d’activités nouvelles et atténuer les effets de la
restructuration envisagée sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi.

Article D1233-47 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Une convention conclue entre le ou les préfets du ou des départements intéressés et l’entreprise détermine
les modalités de la participation, le cas échéant, de celle-ci aux actions mise en oeuvre.
Le volume de cette participation est pris en compte pour l’attribution des aides aux actions de reclassement
et de reconversion professionnelle prévues à l’article L 5123-1.

Article D1233-48 En savoir plus sur cet article...
Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)

Au plus tard trois ans après la notification des licenciements prévue à l’article L. 1233-46, le ou les préfets
réunissent le comité de suivi dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article D. 1233-42.



OBLIGATION DE REVITALISATION

CIRCULAIRE DGEFPJDRT n° 2005-47 du
30-12-2005



C*ct/o- P/iRT,,2),5 d 3o d2
4kr €,s’-

BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’EMPLOI DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

7-124;-T-

IV. - REVITALISATION DES TERRITOIRES

Fic N° 7. — DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENTREPRISES OU GROUPES
DE PLUS DE 1 000 sALARIÉs

1. L’assujettissement à l’obligation instituée au I de l’article L. 321.17 du code du travail

Champ d’application de l’obligation

Sont soumises à l’obligation instituée au I de l’article L. 32 1-17 les entreprises mentionnées à l’article L. 321-
4-3 du code du travail, c’est-à-dire les entreprises entrant dans le ch.mp d’application du congé de reclassement
(cf circulaire DGEFP/DRT n’ 2003-07 du 15 avril 2003).

Le fait générateur de l’obligation

Les entreprises entrant dans le champ d’application de l’obligation instituée au I de l’article L. 32 1-17 sont
assujetties à cette obligation dès lors qu’elles procèdent à un licenciement collectif affectant par son ampleur.
l’équilibre du ou des bassins d’emploi dans lesquelles elles sont implantées.

Pour procéder à l’appréciation de l’effet du licenciement envisagé sur le ou les bassins d’emploi concernés, le
préfet tient compte notamment du nombre et des caractéristiques des emplois susceptibles d’être supprimés, du
taux de chômage dans le ou les bassins d’emploi concernés, des caractéristiques socio-économiques du ou des bas
sins d’emploi concernés et de l’impact potentiel sur les autres entreprises du ou des bassins d’emploi, notamment
celles avec lesquelles l’entreprise qui projètte de procéder à un licenciement collectif entretient des liens indus
triels et commerciaux.

Pour apprécier l’effet du licenciement envisagé, le préfet peut prescrire une étude d’impact à l’entreprise. Les
DDTEFP se rapprocheront par ailleurs de l’ensemble des services de l’Etat au niveau local afin d’établir un dia
gnostic partagé.

Le préfet dispose pour informer l’entreprise de son assujettissement ou non à l’obligation de revitalisation d’un
délai d’un mois à compter de la notification du projet de licenciement au DDTEFP. Dans le cas où le préfet aurait
prescrit à l’entreprise de réaliser une étude d’impact social et territorial, l’entreprise communique au préfet les
conclusions de cette étude dans un délai d’Lin mois. Le délai dont dispose le préfet pour informer l’entreprise de
son assujettissement ou non est prolongé d’autant.

2. Mise en oeuvre de l’obligation

Les entreprises assujetties à l’obligation de revitalisation peuvent s’acquitter de cette obligation selon deux
modalités une convention signée avec le préfet de département ou un accord collectif en tenant lieu.

A compter de la notification par le préfet de département à l’entreprise de son assujettissement à l’obligation de
revitalisation, l’entreprise a un mois pour lui indiquer si elle entend mettre en oeuvre son obLigation dans le cadre
d’une convention qu’elle souhaite signer avec lui ou si elle considère s’en acquitter dans le cadre d’un accord col
lectif de groupe. d’entreprise ou d’établissement en tenant lieu.

Une convention signée avec le préfet

Si l’entreprise ne souhaite pas s’acquitter de son obligation en application d’un accord collectif ou que le préfet
s’y est opposé dans un délai de deux mois. des négociations s’engagent entre le préfet et l’entreprise. Celle-ci doit
désigner un représentant chargé d’engager pour son compte les discussions avec le préfet. en particulier si le siège
de l’entreprise n’est pas situé dans le ou les bassins d’emploi concernés par le projet de licenciement.

Ce processus de négociation doit aboutir à la conclusion d’une convention avant l’expiration du délai fixé par le
I de l’article L. 321-17. c’est-à-dire six mois après la notification à l’autorité administrative du projet de licencie
ment.

Au cours du processus de négociation. le préfet et l’entreprise consulteront les collectivités locales intéressées.
les organismes consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre d’agriculture, chambre des métiers) et
les partenaires sociaux membres de la COPLRE (c’est-à-dire les organisations syndicales représentatives au niveau
régional) sur les actions que pourrait contenir la convention. Il importe à cet effet que les grandes lignes d’un pro
jet de la convention soient présentées lors de cette consultation, mais les actions définitivement contenues par la
convention ne seront arrêtées qu’une fois recueillies les observations formulées par les acteurs locaux consultés.

Des éléments de cadrage pour l’établissement d’une convention sont joints à la présente fiche. La convention
signée entre l’entreprise et le préfet devra préciser un certain nombre de pints. .sur lesquels aura porté la négocia
tion

Objectif de la convention

Afin d’effectuer un bilan de la convention et de pouvoir mesurer les effets nets du licenciement collectif sur le
bassin d’emploi, la convention devra contenir un objectif de création d’emplois égal au nombre d’emplois suppri
més dans le cadre du projet de licenciement collectif à l’origine de la convention.
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:. • Montant par emploi supprimé V
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A l’exception des eneprises incapables d’assumer la charge financièrè de cette contribution, le montant de la
contribution ne peut être inférieur à deux fois la valeur mensuelle du salaire minimum de croissance par emploi
supprimé. Cette valeur correspond à la valeur brute du salaire minimum de croissance et doit s’apprécier au
moment de l’engagement Vde la procédure de licenciement, c’est-à-dire au moment où est née l’obligation de revi
talisation.

Si la contribution par emploi supprimé ne peut être inférieure à on niveau minimum fixé par la loi, elle peut
être fixée à un niveau supérieur à celui-ci compte tenu notamment de l’effet du licenciement sur le ou les bassins
d’emploi, des moyens dont dispose l’entreprise, des éventuelles mesures contenues dans le plan de sauvegarde de
l’emploi et des éventuelles mesures d’aide au reclassement apportées par l’Etat. En cas d’absence de convention
signée avec l’Etat, une entreprise se voit infliger une sanction d’un montant de quatre fois la valeur mensuelle du
salaire minimum de croissance par emploi supprimé. Par conséquent. le montant financier par emploi supprimé ne
sera fixé à un niveau supérieur à quatre fois la valeur mensuelle du salaire minimum par emploi supprimé que
dans le cas d’une entreprise s’engageant volontairement à des niveaux supérieurs à son obligation légale.

Par exception au principe selon lequel le montant par emploi supprimé ne peut être inférieur à deux fois la
valeur brute du salaire minimum de croissance, l’article L. 321-17 du code du travail prévoit que le préfet peut
fixer un montant inférieur pour les entreprises dans l’incapacité d’assurer la charge financière d’une telle contribu
tion. Le préfet recueille au préalable l’avis du CODEFI si l’entreprise a moins de 400 salariés ou du Cifil au-delà.
Dans le cas où l’entreprise compte moins de 400 salariés et est implantée dans plusieurs départements, le préfet
recueillera l’avis du CODEFI du département du siège de l’entreprise. En outre, si l’entreprise procède à des licen
ciements sur plusieurs bassins d’emploi, cette consultation du CODEFI du siège permettra d’éclaire de façon cohé
rente les décisions prises dans les différents départements.

Nombre d’emplois supprimés
La convention doit préciser le nombre d’emplois supprimés dans le ou les bassins d’emploi concernés à ‘ori

gine du projet de licenciement. La règle de détermination de ce nombre est fixée par l’article R. 321-21 du code
du travail. Ce nombre correspond au nombre de salariés figurant sur la liste transmise à l’autorité administrative
compétente en application du cinquième alinéa de l’article L. 321-7 du code du travail, déduction faite du nombre
de salariés dont le reclassement interne est acquis sur le ou les bassins d’emploi affectés par le licenciement col
lectif au terme de la procédure de consultation prévue aux articles L. 32 1-2 et L. 32 1-3. Concrètement, cela corres

pond au nombre de salariés qu’il est envisagé de licencier à l’issue de la procédure livre iii à l’exception des sala
riés qui ont été licenciés mais dont le reclassement interne au sein de l’entreprise ou du groupe est acquis dans le
ou les bassins d’emploi affectés.

A cet égard, l’ensemble des salariés dont le contrat de travail a été rompu, même ceux qui se sont reclassés en
externe grâce à l’appui d’une éventuelle cellule de reclassement mise en place par leur ancien employeur, doit être
pris en compte dans le nombre d’emplois supprimés. De même, l’ensemble des salariés bénéficiant d’un régime de
préretraites totales publiques (ASFNE’) ou d’entreprise après rupture du contrat de travail doivent être pris en
compte dans le nombre d’emplois supprimés. En revanche, les salariés bénéficiant d’un régime de préretraites
avec suspension du contrat de travail ne sont pas pris en compte dans le nombre d’emplois supprimés.

p• ailleurs, l’ensemble des salariés ayant fait l’objet d’un reclassement interne au sein de l’entreprise ou du
groupe par avenant à leur contrat de travail (après une proposition de modification acceptée du contrat de travail).
y compris si cette modification implique une mobilité géographique, n’est pas pris en compte dans le nombre
d’emplois supprimés à partir duquel est calculée la contribution de l’entreprise à la convention de revitalisation.

Exemple
Une entreprise notifie un projet de licenciement concernant 300 suppressions d’emplois. A l’issue de la procé

dure suite à 100 reclassements internes par modification (lu contrat de travail, ce n’est finalement plus nue

200 salariés qu’elle envisage de licencier.
Sur ces 200 salariés licenciés, le reclassement de 40 d’entre eux est acquis dans une autre entreprise du groupe

située dans le même bassin d’emploi et 20 d’entre eux dans une autre entreprise du groupe située dans une autre
reglon.

ALI titre de ce projet de licenciement, le nombre d’emplois supprimés dans le cadre de la convention de revitali
sation devant être pris en compte sera ainsi de 160 salariés, c’est-à-dire les 200 salariés dont le licenciement est
envisagé à l’issue de la procédure déduction faite des 40 salariés dont le reclassement interne est acquis dans une
autre entreprise du groupe sur le même bassin d’emploi.

Autres points de la convention
Comme le prévoit l’article R. 321-19 du code du travail, la convention indique également notamment
— les limites géographiques du ou des bassins d’emploi affectés et dans lesquels sont mises en oeuvre les

mesures précisées dans la convention
— la durée d’application de la convention. L’objectif est d’adapter cette durée à la capacité de l’entreprise à

faire face aux engagements financiers contenus dans la convention, mais également à la capacité d’un terri
toire à absorber les actions de revitalisation prévues. Une durée d’application de 3 ans pourrait être retenue

— la convention indique, le cas échéant, le oti les noms et raisons sociales des organismes, établissements ou
sociétés chargés pour le compte de l’entreprise de la mise en oeuvre des mesures, ainsi que le btidget prévi
sionnel qui leur est affecté pour mettre en oeuvre les mesures pour lesquelles ils sont missionnés, lorsque
l’entreprise décide dy avoir recours. Les entreprises peuvent décider de confier pour leur compte la mise en
oeuvre des actions prévues par la convention à un organisme ou une société extérieure. Toutefois, la mise en
oeuvre (le la convention par un organisme extérieur n’est qu’une possibilité qui leur est offerte. Compte tenu
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du coût financier d’un recours à ce type de structure, une solutionalternative.pourra être privilégiée pour les
conventions de revitalisation ayant un budget telativement limité (comité de bassin d’emploi, agence de déve
loppement local...).

-Actions prévues par la convention

La convention peut prévoir
— en cas de fermeture de site, des actions concourant à la remise en état du site autres que celles devant être

mises en oeuvre en application de dispositions légales ou réglementaires. au profit d’entreprises qui s’im
planteraient sur le site

— des actions de prospection d’un ou plusieurs repreneurs du site en cas de fermeture, ainsi que les actions de
recherche d’investisseurs dans le ou les bassins d’emploi concerné(s)

— des actions permettant la création d’entreprise, l’embauche d’anciens salariés de l’entreprise, la reprise d’acti
vité OU le développement d’activités existantes sur le même bassin d’emploi, notamment la cession d’un bien
immobilier appartenant à l’entreprise contributrice dans le cas où elle consent un rabais par rapport à la
valeur de marché de ce bien

— des actions de formation à destination de demandeurs d’emploi en difficulté lorsque ces actions concourent
directement à des recrutements identifiés dans le ou les bassins d’emploi concernés

— des actions en faveur de la formation, la recherche et développement OU de la technologie au profit des entre
prises du ou des bassins d’emploi

— des actions visant à abonder les fonds d’intervention de structure de développement local, notamment des
fonds d’amorçage ou de revitalisation, lorsque ces actions concourent directement à des recrutements identi
fiés sur le bassin d’emploi concerné

— des actions visant à abonder les fonds communs de placement à risques ou les Sociétés de capital-risque dont
la politique d’investissement bénéficie aux entreprises implantées dans le bassin d’emploi concerné

— des actions visant à financer les incubateurs implantés dans la même région que le bassin d’emploi concerné
ou les entreprises qui en sont issues, les incubateurs étant définis comme des personnes morales dont l’objet
consiste à apporter des services, y compris l’hébergement, et de l’expertise dans les domaines organisationnel.
juridique, commercial et financier, à des porteurs de projets de création d’entreprise ou à des entreprises nou
vellement créées.

Lorsque ces actions donnent lieu à la conclusion de prêt, elles ne peuvent être valorisées qu’à hauteur d’un coût
prévisionnel tenant compte du coût de gestion du prêt, du coût du risque et du coût de l’accès au financement.
Cette valorisation ne peut être supérieure à 30 % des sommes engagées. Ce ratio de 30 7c est une valeur maxi
male et ne doit pas remplacer l’analyse fine des coûts engagés par l’entreprise ou la société de revitalisation à
laquelle elle fait appel. L’entreprise ou la société doivent justifier de leurs coûts de gestion. des risques de défail
lance estimés sur le bassin d’emploi ainsi que les coûts liés à l’immobilisation des fonds prêtés.

Lorsque l’entreprise prévoit la cession d’un bien immobilier, afin d’éviter une survalorisation de la moins-value
liée à cette cession, cette action est valorisée à hauteur de la différence entre la valeur de marché du bien, détermi
née après avis des services fiscaux, et sa valeur de cession.

Les mesures engagées avant la signature de la convention peuvent être prises en compte dans le cadre de la
convention, dès lors qu’elles contribuent encore directement, au moment où il est procédé au licenciement écono
mique, à la création d’activités, au développement des emplois ou permettent d’atténuer les effets du licenciement
envisagé sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi affectés par le licenciement.

De même. les mesures de. création d’activités nouvelles prévues dans le cadre du plan de sauvegarde de
l’emploi peLivent être prises en compte dans le cadre de la convention. En revanche, les mesures d’aide au reclas
sement externe ne le sont qu’à condition qu’elles favorisent le développement des emplois ou la création d’actii
tés. Cela n’est pas le cas notamment de la mise en place d’un congé de reclassement, d’un dispositif d’allocation
temporaire dégressive, du financement d’une cellule de reclassement ou encore du versement d’indemnités de
licenciement supra conventionnelles. Les actions de revitalisation du bassin d’emploi définies dans la convention
sont en effet clairement différenciées des actions de reclassement à destination des salariés de l’entreprise définies
dans le plan de sauvegarde de l’emploi. L’obligation de revitalisation des bassins d’emploi doit en effet être mise
en oeuvre sans préjudice de l’obligation de reclassement qui incombe à l’employeur.

Modalités de suivi de la convention

Les modalités de suivi et d’évaluation de la mise en oeuvre des mesures pourront être précisées par la conven
tion. Un comité de sui’i doit être mis en place. Il se réunit au moins une fois par an sous l’autorité du préfet et
associe l’entreprise, les collectivités territoriales intéressées, les organismes consulaires et les partenaires sociaux
membres de la commission paritaire interprofessionnelle régionale. L’éventuel prestataire auquel l’entreprise signa
taire de la convention aurait recours pourra être invité à participer au réunions du comité de suivi.

A partir d’un bilan d’étape transmis par l’entreprise avant chaque réunion du comité de suivi, ce dernier
constate l’avancement de la méalisation des différentes mesures de la convention et peut faire des propositions de
redéploiement entre ces différentes mesures. C’est à l’entreprise qu’il appaitient. toutefois de décider in fine des
éventuelles mesures de redéploiement.

Au terme de la convention, un bilan de la mise en oeuvre des mesures est transmis par l’entreprise au préfet. Ce
bilan indique l’impact sur l’emploi des mesures mises en oeuvre et est accompagné des éléments justifiant le mon
tant de la contribution de l’entreprise aux actions prévues par la convention.
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A ce titre, la convention prévoit à son échéance le reversement des sommes non consommées dans le cadre de
son exécution à une action de la convention dont la réalisation est certaine. Cette solution permet de s’assurer que
le ou les bassins d’emploi affectés peuvent bénéficier pleinement des sommes au niveau desquelles l’entreprise
s’est engagée à contribuer et éviter que l’entreprise n’exécute que partiellement les engagements qu’elle a sous
crits dans la convention.

Un accord collectif
Dans le cas où l’entreprise considère s’être acquittée de son obligation de réactivation au titre d’un accord col

lectif de groupe. d’entreprise ou d’établissement, l’entreprise en fait la demande au préfet en lui adressant une
copie de cet accord collectif accompagné de son récépissé de dépôt et des éléments, notamment financiers, per
mettant d’évaluer la portée de ses engagements.

Il appartient notamment au préfet de veiller à ce que cet accord collectif comporte des engagements financiers
de l’entreprise comparables à ceux prévus au 1” alinéa de l’article L. 32 1-17, c’est-à-dire au moins égal à deux
fois la valeur mensuelle brute du salaire minimal de croissance par emploi supprimé.

Au regard de ces éléments. le préfet a deux mois pour s’opposer à ce que cet accord collectif tienne lieu de
convention AI’ expiration de ce délai, si le prélèt ne s’y est pas opposé. cet accord tient lieu de convention.

Avant d’accepter ou de s’opposei à ce que cet accord collectif tienne lieu de convention, le préfet consulte les
collectivités locales intéressées, les organismes consulaires et les partenaires sociaux membres de la COPE et
leur soumet pour avis l’accord collectif.

Dans l’hypothèse où un accord collectil tient lieu de convention, un dispositif de suivi de l’accord collectif est
mis en place dans les mêmes conditions que pour une convention.

3. Sanctions en cas d’absence de convention

En l’absence de convention signée dans un délai de six mois à compter de la notification à l’administration du
projet de licenciement ou d’accord collectif en tenant lieu, le préfet du département où est situé ‘établissement qui
procède au licenciement établit. après mise en demeure de l’entreprise, un titre de perception l’°’” la contribution
prévue au troisième alinéa du I de l’article L. 321—17, soit le double du montant minimum prévu au premier alinéa
du I de l’article L. 321-17 (soit 4 fois la valeur mensuelle du SMIC par emploi supprimé, sauf fixation d’une
contribution minimale à un niveau inférieur). Il transmet ce titre au trésorier-payeur général qui en assure le recou
vrement.

Même si les sommes dues par une entreprise au titre des sanctions pour absence de convention ont le caractère
de recette fiscale de l’Etat (cf la décision n 2001-455 DC -- 12 janvier 2002 du Conseil constitutionnel sur la loi
de modernisation sociale du 17 janvier 2002), elles ne bénéficient d’aucun privilège. L’Etat n’est à ce titre qu’un
créancier chirographaire. Les sommes ainsi perçues sont rattachées au budget général de 1’Etat et ne peuvent faii’e
l’objet d’un rattachement à des fonds de concours locaux.

CONVENTION ÉTAT-ENTREPRISE DE REVITALISATION
Entre l’Etat, représenté par préfet d d’une part.
Et la société représentée par
qui sera désignée dans le texte comme « l’entreprise », d’autre part.
Vu les articles L. 32 1-17 et R. 321-17 à R. .321-22 du code du travail.
Vu le projet de licenciement économique et le plan de sauvegarde de ‘emploi soumis au comité d’entreprise

le
Vu la décision du préfet de du informant l’entreprise de son assulettissemeni. aux dispositions des

articles susvisés,
Considérant l’avis formulé lors de la réunion du par les collectivités locales intéressées

(préciser lesquelles), les organismes consulaires et les partenaires sociaux membres de la Copire sur le contenu de
cette convention,

II est convenu ce qui suit

PRÉAMBULE

Rappel du contexte
Dans le préambule. des éléments généraux sur les licenciemenis envisagés et leurs effets sur le ou les bassins

d’emploi sont rappelés. Les conclusions d’une éventuelle étude d’impact social et territorial peuvent également y
figurer.

Article l
Objectifs dc la c’ait i’enhiu,i

Cet article rappelle l’objectif de la con\ention : contribuer à la création d’activités et au développement (les
emplois et atténuer les effets du licenciement envisagé sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi.

A cet égard, un objectif de créations d’emplois est fixé pour la convention. Celui—ci doit être au moins égal au
nombre d’emplois supprimés à l’origine de la convention.
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Article 2

Bassin(s) d’emploi retenu(s)

Il s’agit ici de préciser les limites du OU des bassins d’emploi affectés par le licenciement collectif et dans
lesquels sont mises en oeuvre les mesures précisées à l’article 4 de la convention.

Article 3

Engagements financiers de l’entreprise

Cet article doit notamment préciser le niveau d’engagement de l’entreprise par emploi supprimé et rappeler le
nombre d’emplois supprimés dans le cadre du projet de licenciement à l’origine de la convention.

Article 4

Actions à réaliser

Cet article précise la nature rIes différentes actions financées par l’entreprise pour contribuer à la création d’acti
vités et au développement des emplois et atténuer les effets du licenciement envisagé sur les autres entreprises
dans le ou les bassins d’emploi, avec un montant prévisionnel pour chacune de ces actions.

Cet article précise également, le cas échéant, le ou les noms et raisons sociales des organismes, établissements
ou sociétés chargés pour le compte de l’entreprise de la mise en oeuvre des mesures, ainsi que le budget prévision
nel qui leur est affecté pour mettre en oeuvre les mesLires pour lesquelles ils sont missionnés, lorsque l’entreprise
décide d’y avoir recours.

Article 5

Durée de la con i’ention et fonds non consommés à / ‘issue dc la con’’ention

II s’agit ici, d’une part, de préciser la durée d’application de la convention au cours de laquelle les actions pré
cisées à l’article 4 pourront être mises en oeuvre, et, d’autre part, de prévoir la destination des éventuels fonds non
consommés à l’issue de cette durée d’exécution, pour faire en sorte que le ou les bassins d’emploi affectés
puissent bénéficier des fonds au niveau desquels l’entreprise s’est engagée.

Article 6

Suir’i de la con i’enhion

Cet article précise les modalités de suivi de la convention (composition du comité de Suivi, périodicité des réu
nions, éléments rie bilan partiel transmis à chaque réunion, bilan définitif à l’issue de la période d’application de
la convention).

Cet article peut également prévoir des sanctions particulières si l’entreprise ne respecte pas ses engagements
dans le cadre de l’exécution de la convention.

L’entreprise L’Etat

FICHE N 8. — DisposiTioNs APPLICABLES AUX ENTREPRiSES ET GROUPES

OCCUPANT ENTRE 50 ET 1 000 SALARiÉS

1. Champ d’application et fait générateur

Sont visés par l’obligation instituée au 11 de l’article L. 321-17 les licenciements aftectant par leur ampleur
l’équilibre du ou des bassins d’emploi dans lesquels les entreprises qui y procèdent sont implantées quand ces
entreprises occupent au moins cinquante salariés et ne sont pas soumises aux dispositions de lartic1e L. 32 1-4-3
du code du travail (cf circulaire DGEFP/DRT n 2003-07 du 15 avril 2003).

Pour procéder à l’appréciation de l’effet du licenciement envisagé sur le ou les bassins d’emploi concernés, le
préfet tient compte notamment du nombre et des caractéristiques des emplois susceptibles d’être supprimés, du
taux de chômage dans le ou les bassins d’emploi concernés, des caractéristiques socio-économiques du ou des bas
sins d’emploi concernés et de l’impact potentiel sur les autres entreprises du ou des bassins d’emploi, notamment
celles avec lesquelles l’entreprise qui projette de procéder à un licenciement collectif entretient des liens indus
triels et commerciaux.

Afin de lui permettre de mieux analyser les effets du licenciement collectif envisagé sur l’équilibre du ou des
bassins d’emploi concernés, le préfet de département peut demander aux services de l’Etat de réaliser une étude
d’impact social et territorial du licenciement envisagé, prenant en compte les observations de l’entreprise.

L’appréciation de l’effet du licenciement dépend de la situation locale. Un licenciement d’un même nombre de
salariés ne sera pas considéré de la même manière selon le bassin d’emploi où il intervient. Une entreprise pré
voyant de licencier dans cIeux bassins d’emploi différents le nième nombre de salariés pourra n’être soumise à
l’obligation que pour l’un (les deux bassins d’emploi, en fonction de l’effet de ce licenciement sur chacun des
deux bassins d’emploi.
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. 2. Elaboration du plan d’action mis en oeuvre pour permettre le développement d’activités nouvelles
et atténuer les effets sur le bassin d’emploi

Si le préfet de département estime que le licenciement affecte l’équilibre du ou des bassins d’emploi concernés.
celui-ci a I’obIigaton d’élaboier. dans un délai de délai de six mois à compter de la notification prévue au premier
alinéa de Farticle L. 321-7, un plan d’action afin de permettre le développement «activités nouvelles et «atténuer
les effets de la restructuration envisauée sur les autres entreprises dans le ou les bassins d’emploi. Ce plan dac
tion est établi en concertation avec l’ensemble des membres du service public de Pemploi mentionnés à l’article
L. 311-I du code du travail (A_NPE. AFPA, organismes «assurance chômage) et le cas échéant avec la ou les
maisons de l’emploi.

Avant de présenter un plan d’action finalisé, le prélet de département consulte les collectivités locales intéres
sées, les oiganismes consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre d’aariculture, chambre des
métiers) et les partenaires sociaux membres de la COPIRE. Dans ce plan d’action, le préfet est invité à encourager
la mutualisation des moyens publics et privés de développement d’activités nouvelles, en particulier ceux du
Conseil régional et ceux de droit commun de l’Etat.

Les modalités de participation de l’entreprise aux actions prévues sont déterminées par une convention signée
entre le préfet et l’entreprise. Afin d’inciter les entreprises à participer le plus largement possible à ces actions
visant à la création d’activités nouvelles et à atténuer les effets de la restructuration sur les autres entreprises dans
le (UI les bassins d’emploi concerné, leur effort à ce titi-e sel-a pris en compte pour l’attribution des aides du Fonds
national de l’emploi (cellule de reclassement, convention d’ATD...). La participation à la revitalisation du ou des
bassins d’emploi doit devenir l’un des points importants de négociation avec les entreprises qui procèdent à des
licenciements collectifs dans le cadre de la discussion sur le soutien éventuel de l’Etat à leur plan de sauvegarde
de l’emploi.

Outre la contribution de l’entreprise à l’origine de la restructuration. le préfet mobilisera l’ensemble des moyens
publics existants au niveau local poir tavoriser le développement d’activités nouvelles.

3. Le dispositif de suivi

Un comité de suivi doit être mis en place. il se réunit Line fois par an sous I autorité du préfet et associe l’entre
prise les collectivités territoriales intéressées, les organismes consulaires (CCI, chambre d’agriculture et chambre
des métiers) et les partenaires sociaux membres de la commission paritaire interprofessionnelle régionale.

A partir d’un bilan d’étape, le comité de suivi constate l’avancement de la réalisation des différentes mesures de
la convention et peut recommander des modifications dans le plan d’action initialement défini. Ce bilan d’étape
précisera le nombre de création d’emplois que le plan d’action a permis de consolider,

Au plus tard trois ans après la notification prévue au premier alinéa de l’article L. 32 1-7, le préfet réunit un
comité de suivi qui examine le bilan définitif du plan d’action. Ce bilan indique l’impact sur l’emploi des mesures
mises en oeuvre et est accompagné des éléments justifiant le cas échéant le montant de la contribution de l’entre
prise aux actions prévues par la convention.

FICHE N 9. — RÔLE DES SERVICES DE L’ETAT

1. Principes généraux

La mise en oeuvre de ces dispositions dont l’objet est de permettre une implication forte des entreprises dans la
création d’emplois et d’activités dans les bassins d’emplois affectés par une restructuration requiert une implica
tion forte des préfets et de l’ensemble des services concernés, notamment les set-vices du ministère de l’emploi et
ceux du ministère de l’économie.

Le processus de négociation et de conclusion d’une convention de revitalisation avec une entreprise soumise à
l’obligation prévue au I de l’article L. 321-17 ressort de la compétence du préfet de département OÙ est SitIlé l’éta
blissement concerné par le projet de licenciemem collectif.

A cet égard, saisi d’un projet de licenciement en application du L’ alinéa de l’article L. 321-7 et de l’article
R. 321-4 du code du travail, le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle
concerné vérifie si l’entreprise entre dans le champ d’application du 1 on du Il de l’article L. 32 1-17. Si c’est le
cas. il en informe le préfet de département afin que celui-ci examine si le projet de licenciement affecte l’équilibre
du ou des bassins d’emploi concernés dans le département. Polir procéder à cet examen, le préfet s’appuie en par
ticulier sur la connaissance qu’a le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la fonnation profes
sionnelle de la situation du ou des bassins d’emploi concernés.

Lors de l’élaboration et de la négociation de la convention au titre du I de l’article L. 321-17 ou de l’élaboration
du plan d’action et de la négociation de la participation de l’entreprise à ce plan au titre du Il de cet article, le
préfet de département en liaison avec le trésorier-payeur général s’appuie d’une part sur le directeur départemental
du travail, de l’emploi et de la formation protessionnetle, mais aussi sur tout aLitre service de FEtat concerné à
même d’analyser l’efficacité des différentes mesures de création d’activités qui sont envisageables dans une
convention de revitalisation.

Tout au long de la procédure de négociation et d’exécution de la convention, le préfet de département veille à
la coordination au niveau local de l’action de l’Etat en s’appuyant en particulier stir la complémentarité des ser
vices des ministère de l’emploi et de l’économie.
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Si le ou les bassins d’emploi affectés s’étendent à un autre département, le préfet de département du siège de
l’établissement en informe le préfet de l’autre département concerné en application du décret n 2004-374 du
29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de I’Etat dans les régions
et départements

— au titi-e du I de l’article L. 321-17, la décision d’assujettissement de l’entreprise à l’obligation de revitalisation
est prise conjointement par les deux préfets concernés et la négociation avec l’entreprise est menée conjointe
ment par ces deux préfets

— au titre du II de l’article L. 321-17, l’appréciation de l’effet du licenciement est du ressort conjoint des deux
préfets concernés. L’élaboration du plan d’action et la négociation avec l’entreprise sont menées conjointe
ment par ces deux préfets.

2. Coordination de la négociation de la convention avec une entreprise
procédant à un licenciement collectif sur plusieurs départements

Si une entreprise envisage un licenciement collectif dans plusieurs établissements compris dans plusLeurs dépar
tements, elle notifie pour chaque établissement à chaque préfet concerné le projet de licenciement. Chaque préfet
de département analyse l’effet du licenciement sur le ou les bassins d’emplois concernés.

Au titre dLl I de l’article L. 321-17
En cas d’assujettissement à l’obligation, des négociations sont menées parallèlement et concomitamment avec

chaque préfet.
La délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle dans le cadre de sa compétence de coordina

tion nationale du traitement des procédures de licenciement collectif s’assure que l’action de l’Etat lors des négo
ciations parallèles est cohérente. Elle peut le cas échéant donner des orientations aux préfets de département
concernés afin de veiller à cette cohérence. Le cas échéant également. une convention cadre nationale peut être
signée. Celle-ci est ensuite déclinée au niveau local en fonction des spécificités de chaque département.

En cas de sanction pour absence de convention, c’est à chaque préfet concerné d’émettre un titre de perception.
Ainsi, si sur trois départements affectés par un licenciement l’entreprise signe des conventions dans deux départe
ments, mais la refuse dans le troisième, c’est le préfet de ce département qui émettra le titre de perception au titre
des emplois supprimés dans ce département non couvert par une convention de revitalisation.

Au titre du 11 de l’article L, 321-17
Si le licenciement affecte par son ampleur l’équilibre d’un ou de plusieurs bassins d’emploi dans plus d’un

département. un plan d’action est élaboré dans chaque département et des négociations sont menées parallèlement
et concomitamment avec chaque préfet.

3. Evaluation et suivi de la mise en oeuvre de l’obligation de revitalisation

Afin de permettre la réalisation d’un suivi de la mise en oeuvre des obligations instituées au 1 et au 11 de
l’article L. 321-17, une copie de chaque convention conclue avec des entreprises en application du I ou du 11 de
cet article sera adressée à la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (mission du fonds
national de l’emploi) ainsi que de chaque plan d’action que vous arrêterez en application du II. Chaque convention
sera accompagnée d’une fiche signalétique dont le modèle est Joint à la présente fiche.

Chaque année, lors de la présentation dLl bilan d’étape des conventions ou des plans d’actions, et à leur issue, le
bilan de ces conventions et de ces plans d’action sera adressé également à la Délégation générale à l’emploi et à
la formation professionnelle (mission du fonds national de l’emploi), notamment le bilan en termes de création
d’emplois, selon le modèle de fiche de suivi joint à la présente fiche.

Ces remontées d’inthrination sont tout à fait essentielles dans le cadre de la mise en oeuvre de la LOLF dans la
mesure où des objectifs chiffrés en matière de revitalisation ont été définis dans le projet annuel de performance
du programme 3 de la mission travail.

Par ailleurs, afin de pouvoir anticiper la mise en oeuvre de ces dispositions. il sera procédé au recensement sur
chaque territoire de l’ensemble des entreprises soumises à l’obligation (le revitalisation prévue au I de l’article
L. 321-17 du code du travail.

FiCHE SIGNALÉTiQUE DE CHAQUE CONVENTiON
DE REVITALISATION

Nom du département
Renseignements généraux sur les conventions signées
Nom de l’entreprise avec laquelle une convention a été signée
Numéro de SET
Adresse de l’établissement concerné
Date de signature de la convention (format jj/mm/aa
Secteur d’activité de l’entreprise concernée (code NAF)
Effectif de( s) I ‘étahlissement(s) concerné(s)
Nombre de postes supprimés dans le cadre du projet de restructuration
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Zone d’emploi concernée (code INSEE) ..

Effectif salarié ASSEDIC de la zone d’emploi-Insee (en %)

Engagement de l’entreprise en valeur mensuelle brute du salaire minimum par
emploi supprimé

Montant financier consacré à la convention (en euros)
Durée de la convention (en nombre de mois)

Engagement de création d’emploi (oui/non)
Si oui, nombre de créations d’emplois prévu par la convention
Nature des mesures financées par la convention
Actions de prospection «un ou plusieurs repreneurs du site ou de recherche d’in

vestisseurs
Si oui. quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Aides à l’embauche accordées à des sociétés recrutant des salariés de l’entreprise

signataire (oui/non)
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Ces aides sont-elles versées à des sociétés i-ecrutant des demandeurs d’emploi ?

(oui/non)
Aides à l’embauche accordées à des sociétés recrutant des demandeurs d’emploi

(oui/non)
Si oui. duel montant est—il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Ces aides sont-elles versées sous forme de prime (oui/non) ‘?

Ces aides sont-elles sersées sous forme de prêt (oui/non) ?
Formations offertes aux salariés pour pourvoir les postes proposés par un repreneur

(oui/non)
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Financement de plates-formes de développement des compétences spécifiques au

territoire (ou i/fl( in>
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Financement de structure de développement local (ouilncin)
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Ventes à prix préférentiel ou don de locaux ou de ten’ains appal’tenant à Fentreprise

signataire (oui/non)
Si oui, quel montant est—il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Prêt participatif à la création ou à la reprise d’entreprise (oui/non)
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Abondement de fonds comrnLmns de placement à risques ou de sociétés de capital

risque
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Financement d’incubateurs
Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros) ?
Autres mesures financées par la convention (préciser de qLielle nature)
Quel montant est-il prévu de consacrer à ces autres mesures (en euros) ?
Priorité d’embauche des salariés de l’entreprise signataire de la convention pour les

emplois créés dans le cadre des actions de reconversion (oui/non)
Nom de l’éventuel cabinet prestataire
Bilan de la cons ention
A 30 — Si la convention est terminée, nombre d’emplois créés
A 31 - Si la convention est en cours d’exécution. nombre d’emplois déjà créés

FiCHE DE SUIVI DE CHAQUE CONVENTION
DE REVITALTS TTON

Nom du département
Renseignements généraux sur les conventions signées
Nom de l’entreprise avec laquelle rifle convention a été signée
Numéro de SJRET
Adresse de l’établissement concerné
Date de signature de la convention (format jj/mm/aa)
Secteur d’activité de l’entreprise concernée (code NAF)
Effectif de l’établissement ou des établissements concernés
Nombre de postes supprimés dans le cadre du projet de restructuration
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Zone d’emploi concernée (code INSEE)
Effectif salarié ASSEDIC de la zone d’emploi au 31 décembre (en nombré

d’emplois)
Taux de chômage de la zone d’emploi-INSEE (en %)
Engagement de l’entreprise en valeur mensuelle brute du salaire minimum par

emploi supprimé
Montant financier consacré à la convention (en euros)
Durée de la convention (en nombre de mois)
Engagement de création d’emploi (oui/non)
Si oui, nombre de créations d’emplois prévu par la convention

NATURE DES MESURES BUDGET BUDGET %
financées par la convention prévisionnel actuellement réalisé

engage

Actions de prospection d’un ou plusieurs repreneurs du site ou de
recherche d’investisseurs

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Aides à l’embauche accordées à des sociétés recrutant des salariés de
l’entreprise signataire (oui/non)

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Ces aides sont-elles versées sous forme de primes? )oui/non)

Ces aides sont-elles versées sous forme de prêts? (oui/non)

Aides à l’embauche accordées à des sociétés recrutant des demandeurs
d’emploi (oui/non(

Si oui, quel montant est-i) prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Ces aides sont-elles versées sous forme de primes oui/non)?

Ces aides sont-elles versées sous forme de prêts (oui,nonl

Formations offertes aux salariés pour pourvoir les postes proposés par un
repreneur (oui/non)

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Financement de plates-formes de développement des compétences spéci
fiques au territoire (oui/non(

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Financement de structure de développement local )oui/non)

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?

Vente à prix préférentiel ou don de locaux ou de terrains appartenant à
l’entreprise signataire oui/ron(

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (ev euros)?

Prêt participatif à la création ou à la reprise d’entreprise (ouijnon)
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Abondement de fonds communs de placement à risques ou de sociétés de
capital risque

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)

Autres mesures financées par la convention (préciser de quelle nature)

Quel montant est-il prévu de consacrer à ces autres mesures (en euros)?

Priorité d’embauche des salariés de l’entreprise signataire de la convention
pour les emplois créés dans le cadre des actions de reconversion
(oui/nonl

Nom de (‘éventuel cabinet prestataire

Bi an ie la uon\ ention

(‘onvenl nrn arrivée h échéance t uI/nan
Nombre d’emplois créés par la convention
soit en rie lobiecti
Solde de la convention en emplois créés

.

NATURE DES MESURES - H BUDGET BUDGET
• financees par la convention

-. prévisionnel actuellement réalisé
V engage

Si oui, quel montant est-il prévu de consacrer à cette mesure (en euros)?
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OBLIGATION DE REVITALISATION

INSTRUCTION DGEFP n°12 du 30 JUILLET 2008
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RÉPuBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE A L’EMPLOI

ET A LA FORMATION PROFESSIONNELLE

SOUS-DIRECTION DES MUTATIONS ECONOMIOUES

7 SOUARE MAX HYMANS

75741 PARIS CEDEX 15

Mission Fonds national de l’emploi

Paris, le 30juillet 2008

Le Ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,

Le Secrétaire d’Etat chargé de l’emploi,

Le Secrétaire d’Etat chargé de l’industrie et de la
consommation, porte-parole du gouvernement,

a

Mesdames et Messieurs les Préfets de région,

Mesdames et Messieurs les Directeurs régionaux du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,

Mesdames et Messieurs les Préfets de département,

Mesdames et Messieurs les Directeurs départementaux du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,

Monsieur le Directeur général de l’Agence nationale pour
l’emploi,

Monsieur le Directeur général de l’Association pour la
formation professionnelle des adultes.

Instruction DGEFP n° 12 du 30 juillet 2008 relative au rôle de l’Etat dans
l’accompagnement des restructurations, le reclassement des salariés licenciés et la
revitalisation des bassins d’emploi

Confronté à un phénomène pennanent de mutations économiques, l’Etat, garant de la cohésion
sociale et de l’équilibre des terriloires, a un rôle majeur à jouer.

T11NISTÊREDEL’ÉCONOMIE
DE VINDUSTRIE ET DE L’EMPIMI

Texte de référence

Code du travail

Circulaire DGEFP-DRT n°2005/47 du 30 décembre 2005 relative à l’anticipation et à
l’accompagnement des restructurations

Circulaire DGEFP n°2006/1 8 du 20 juin 2006 relative à la mise en oeuvre d’une politique de
soutien au développement de l’emploi, des compétences et de la qualification dans les territoires

Circulaire DGEFP n°2007/15 du 7 mai 2007 relative à l’anticipation des mutations
économiques et au développement de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.
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Il doit, en premier lieu, renforcer sa capacité de veille, d’anticipation et de diagnostic le plus en
amont possible des opérations de restructuration conduites par les entreprises, afin de renforcer
les actions préventives qu’il petit mener auprès des entreprises et des branches. En outre, il doit
les inciter, quand c’est possible, à mettre en oeuvre des actions anticipées pour éviter d’avoir à
gérer ces mutations économiques dans l’urgence.

Quand il n’a malheureusement pas été possible d’anticiper et que les mutations économiques
doivent être gérées à « chaud », il appartient à l’Etat d’exercer son rôle de contrôle du respect du
droit et de garant de la qualité des mesures mises en oeuvre au profit des salariés concernés et
des territoires impactés. Il lui revient de plus d’organiser l’intervention de l’ensemble des
acteurs publics locaux pour accompagner ces mutations, mais également d’appuyer l’entreprise
dans l’élaboration des mesures d’accompagnement afin d’encourager l’innovation et
l’anticipation.

L’objet de la présente instruction est de rappeler le rôle de l’Etat dans l’accompagnement des
restructurations, en insistant sur les axes de progrès qui sont aujourd’hui prioritaires.

1. Veiller au respect de la procédure dc licenciement collectif et à la qualité des mesures
de reclassement et de revitalisation mises en oeuvre pour accompagner ces suppressions
d’emploi

Le rôle principal de l’Etat dans les politiques d’accompagnement des mutations économiques

est d’abord de veiller à ce que le droit soit respecté par les employeurs qui procèdent à une
restructuration et que les mesures d’accompagnement mises en oeuvre soient efficaces et
adaptées aux salariés concernés et aux bassins d’emploi impactés.

L’objet de la présente instruction n’est pas de décrire le droit applicable qui a déjà fait l’objet de
plusieurs circulaires, notamment celle du 30 décembre 2005 sur l’anticipation et
l’accompagnement des mutations économiques, mais de revenir sur les points de vigilance qui
doivent être les vôtres, quand une entreprise vous présente un projet de restructuration qu’elle
souhaite mettre en oeuvre.

• Veiller à la bonne articulation entre accords collectifs de gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences ou dc méthode et plans de sauvegarde de l’emploi

La loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale a institué de
nouvelles possibilités de négocier des accords collectifs de travail en vue d’accompagner, dans
un cadre concerté, si possible anticipé, les mutations économiques auxquelles les entreprises
sont soumises. Ces possibilités sont très largement utilisées aujourd’hui par les partenaires
sociaux, puisque plus de 150 accords de méthode sont conclus chaque année et que plus de 350
accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ont été conclus depuis 2005.

Quand une procédure de restructuration est mise en oeuvre en application d’un accord
collectif, la nature du contrôle que vous exercez change de forme. Au-delà des règles
auxquelles l’accord ne peut déroger qui sont rappelées dans les circulaires susvisées, vous devez
surtout veiller à ce que ses stipulations soient bien respectées par les parties à l’accord.
L’ensemble de ces accords faisant l’objet d’une procédure de dépôt auprès de vos services, cela
vous permet d’en avoir connaissance en amont et de vous assurer qu’ils n’ont pas été dénoncés
par une des parties signataires et qu’aucune organisation syndicale n’a fait usage de son droit
d’opposition.

Ainsi, le rôle de l’Etat, en particulier quand l’accord de méthode fixe les mesures du plan de
sauvegarde de l’emploi, consiste en premier lieu à veiller à ce que les mesures y figurant soient
app I iquées.

La loi permet, par ailleurs, aux accords de gestion prévisionnelle des emplois et des
compétences d’organiser des départs volontaires en mobilité externe. Ces départs peuvent être



qualifiés de ruptures amiables pour motif économique (article L.1233-3 du code du travail) et
les règles du licenciement pour motif économique s’appliquent, s’agissant notamment de
l’information et de la consultation des institutions représentatives du personnel. Il vous
appartient de veiller à ce que la procédure de licenciement collectif soit bien respectée dans le
cadre de la mise en oeuvre de ce type d’accords. Toutefois, l’accord de GPEC peut, comme l’y
autorise la loi, prévoir la procédure d’information et de consultation du comité d’entreprise
applicable à ces départs et les mesures mises en oeuvre pour accompagner ces départs (cf. I°de
l’article L.2242-16), Dans cette hypothèse, vous serez particulièrement attentifs à la bonne
application de l’accord par les parties.

Il me parait utHe de vous rappeler enfin qu’il n’appartient pas à I’Etat d’exercer un contrôle
sur le motif du licenciement. Seul le juge, saisi par les organisations syndicales, les institutions
représentatives du personnel ou les salariés, a la faculté de le faire.

Veiller à la qualité des mesures de reclassement mises en oeuvre pour accompagner
les salariés licenciés vers l’emploi

Il s’agit d’un axe tout à fait essentiel pour l’Etat. Ce rôle consiste, parallèlement à la procédure
de consultation du comité d’entreprise sur les mesures d’accompagnement mises en oeuvre, à
veiller à ce que les mesures de reclassement, mises en oeuvre par l’employeur, soient
proportionnées aux moyens dont dispose l’entreprise ou le groupe auquel elle appartient.
Dans ce cadre, vous serez vigilants aux difficultés des salariés licenciés et aux spécificités du
bassin d’emploi sur lequel le licenciement est mis en oeuvre. L’objet de cette instruction est
d’insister sur quelques priorités

- Les entreprises recourent encore aujourd’hui beaucoup trop fréquemment aux
mesures d’âges pour gérer en premier Heu leurs suppressions d’emploi, qu’elle qu’en
soit d’ailleurs la forme. Malgré la très forte restriction apportée aux préretraites publiques
d’une part et la taxation des préretraites d’entreprises d’autre part, ces pratiques
préjudiciables à la collectivité perdurent. Elles prennent aujourd’hui implicitement ou
explicitement de nouvelles formes. On les qualifie parfois de «préretraites Unédic », car
elles s’appuient sur l’indemnisation chômage à laquelle l’employeur peut apporter
financièrement un complément jusqu’à l’âge de départ â la retraite.

— Il vous revient de veiller û ce que le recours à ces mesures d’âge reste
exceptionnel et proportionné au nombre de suppressions d’emploi envisagées.
Nous vous invitons notamment à manifester votre désaccord à l’égard de plans de
sauvegarde de l’emploi qui reposeraient exclusivement sur le recours à des mesures
d’âges. Il existe d’autres moyens de gérer des sureffectifs que par l’exclusion des
salariés les plus âgés. Au contraire, l’application des critères d’ordre des licenciements
d’une part et d’autre part les règles d’appel au volontariat privilégiant la recherche
préalable d’une solution à la rupture effective du contrat de travail peuvent permettre de
faciliter le maintien en emploi des seniors.

- Par ailleurs, si les revendications indemnitaires des salariés peuvent paraître
compréhensibles, il n’appartient pas aux pouvoirs publics de les appuyer d’une
quelconque manière, mais de veiller à ce que ces revendications n’aient pas pour
conséquence une diminution de la qualité des mesures de reclassement. Au contraire,
vous serez d’autant plus exigeants vis-à-vis de l’entreprise en termes de qualité de ces
mesures qu’elle aura prévu de verser aux salariés qu’elle licencie des indemnités
élevées. En effet, les indemnités de licenciement, quand elles sont très élevées, peuvent se
révéler à terme un frein au reclassement des salariés licenciés et peuvent les conduire à
terme à des situations sociales difficiles (chômage de longue durée, situations de
surendetteiuent...). Elles retardent souvent l’inscription du salarié licencié dans une
dynamique de retour à l’emploi ou de reconversion en lui donnant l’illusion d’une sécurité
financière qui n’est que provisoire. Elles contribuent bien souvent à l’exclusion de l’emploi
des salariés les plus âgés. Le cas échéant, vous inviterez les entreprises à proportionner, au-



delà de leur montant légal et conventionnel, le montant des indemnités de licenciement aux
efforts de reclassement des salariés licenciés.

Nous vous illvitons par ailleurs à vérifier que les entreprises qui y sont soumises mettent
bien en oeuvre le congé de reclassement (Cf. circulaire 15 avril 2003 précisant le champ
d’application des articles 118 et 19 de la loi de modernisation sociale). Il s’agit d’une
vérification à engager très en amont pour au moins deux raisons

• le congé de reclassement constitue, quand il est mis en oeuvre, le socle des mesures du
plan de sauvegarde de l’emploi,

• le champ du congé de reclassement est le même que celui de l’obligation de
revitalisation prévue à l’article L.l233-84 du code du travail (I de l’ancien article
L.32l-17),

Nous vous rappelons enfin que pour améliorer les mesures de reclassement mises en
oeuvre au profit des salariés licenciés vous pouvez conclure avec les employeurs des
conventions du Fonds national de l’emploi, en particulier des conventions de cellule de
reclassement (sauf avec les entreprises soumises au congé de reclassement) et d’allocation
temporaire dégressive. Cette possibilité, quand l’intervention financière de l’Etat est
prévue, doit être utilisée avec parcimonie. L’objectif est bien d’inciter les entreprises qui ne
le feraient pas autrement, notamment parce qu’elles n’en ont pas les moyens, à mettre en
oeuvre un plan de sauvegarde de l’emploi suffisant pour faciliter le retour à l’emploi des
salariés qu’elles licencient. Dans l’instruction des demandes de conventionnement au titre de
ces mesures, vous devez notamment prendre en compte les critères suivants
- la situation financière de l’entreprise (notamment le fait qu’elle ait été placée en

redressement ou en liquidation judiciaire),
- sa taille et son appartenance à un groupe,
- I’employabilité de ses salariés eu égard à la situation du bassin d’emploi.

• Veiller à la luise en oeuvre d’actions de revitalisation adaptées pour atténuer l’effet
du licenciement collectif sur les bassins d’emploi concernés

Vous trouverez en annexe à la présente instruction des éléments complémentaires à la
circulaire du 30 décembre 2005 sur l’obligation de revitalisation. Il nous parait important
d’insister auprès de vous sur la nécessité, parallèlement aux discussions engagées sur le
plan de sauvegarde de l’emploi, d’envisager le plus en amont possible avec l’entreprise
les conditions de mise en oeuvre d’actions de revitalisation pour accompagner les
conséquences du licenciement collectif sur le ou les bassins d’emploi impactés par le
licenciement.

Vous veillerez notamment dans le processus de négociation de la convention de
revitalisation avec l’entreprise

- à encourager l’anticipation de certaines mesures et la mise en oeuvre d’actions de
GPEC territoriale,

- à inciter le cas échéant les entreprises à s’impliquer dans la mise en oeuvre de ces
actions (au-delà d’une simple implication financière) en mettant par exemple à
disposition du territoire des ressources humaines ou techniques au service de la
revitalisation du territoire,

- à prendre en compte les résultats obtenus par l’entreprise dans la mise en oeuvre
des actions pour qu’elle soit responsabilisée dans la bonne mise en oeuvre des actions
de revitalisation contenues dans la convention.

Il va de soi que tout ce que l’entreprise mettra en oeuvre pour faciliter la revitalisation du
bassin d’emploi que son projet de licenciement impactera devra ultérieurement être pris en
compte dans la convention de revitalisation que vous conclurez avec elle.

2. Inviter les entreprises û renouveler leur approche de l’accompagnement des mutations
économiques en favorisant notamment l’anticipation



L’Etat doit apporter un appui aussi large que possible aux entreprises pour les encourager à
renouveler leur approche de l’accompagnement des mutations économiques.

Il importe en effet aujourd’hui d’encourager les mesures innovantes et de diffuser les
meilleures pratiques. Les mentalités doivent aujourd’hui encore évoluer pour faciliter une
meilleure anticipation concertée des mutations économiques et ne pas de contenter
d’accompagner défensivement les évolutions inéluctables et naturelles de notre économie.
Cette évolution suppose pour les employeurs de réinventer une politique de gestion des
ressources humaines qui ne soit pas uniquement défensive, mais devienne un axe stratégique
de sa politique de développement. Cette nouvelle approche de l’accompagnement des
mutations économiques doit permettre:

• une prise en compte et un traitement simultanés de l’ensemble des problématiques,
parfois contradictoires, auxquelles les entreprises peuvent être confrontées : difficultés
de recrutement dans certains métiers, sureffectifs dans d’autres, nécessité de renforcer
les compétences stratégiques de l’entreprise...

• de faciliter les liens entre acteurs d’une même branche professionnelle, d’une filière ou
d’un bassin d’emploi, en leur permettant de traiter dans un cadre partagé des questions
communes,

Au-delà des outils dont il dispose pour accompagner ce mouvement (EDEC, aide au conseil
GPEC, pôles de compétitivité...), l’Etat peut contribuer à cette évolution de trois manières:

d’abord, en portant un message clair sur les évolutions que nous souhaiterions que

les entreprises apportent à leur manière d’accompagner les mutations économiques.
Il s’agit notamment

- d’encourager le développement d’un accompagnement le plus en amont possible
des conséquences sur l’emploi des mutations économiques à travers le
déploiement de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Vous
pouvez à ce titre rappeler aux entreprises qui en ont l’obligation qu’elles gagneraient
à s’engager dans une telle négociation pour faciliter une gestion plus concertée et
anticipative des mutations économiques. Vous inviterez les entreprises qui sont
confrontées à des problématiques communes (vieillissement démographique par
exemple) ou complémentaires (sureffectifs pour certaines entreprises et difficultés de
recrutement pour d’autres) à mutualiser leurs moyens au niveau territorial, au niveau
de la filière ou de la branche professionnelle pour les résoudre

- de modifier, comme précédemment évoqué dans cette instruction, les pratiques des
entreprises en matière de gestion des âges. Plutôt que de mettre en oeuvre des
dispositifs de préretraites par nature très coûteux, une partie des sommes dégagées
pourrait être redéployée soit au profit de mesures de reclassement innovantes au
bénéfice de l’ensemble des salariés licenciés (en Particulier les salariés moins âgés),
soit au profit des salariés âgés qui pourraient se voir proposer des évolutions
professionnelles au sein ou à l’extérieur de l’entreprise cohérentes avec leurs
aspirations (développement du tutorat, missions transversales d’intérêt général, mise
à disposition de compétences auprès d’autres entreprises du bassin d’emploi...)

- d’encourager la prise en compte de problèmes particuliers de certains salariés
dans les mesures de reclassement mises en oeuvre. Dans un collectif il y a en effet
toujours une part significative de salariés licenciés qui cumulent des difficultés
personnelles et sociales devant préalablement être résolues, si l’on souhaite qu’ils
retrouvent un emploi. Cela plaide pour que l’on encourage la mise en oeuvre,
parallèlement aux mesures de reclassement classiques, des mesures sociales adaptées
à ce public



• ensuite, en participant à la diffusion des bonnes pratiques et en partageant avec les
entreprises que vous rencontrez votre connaissance des outils qui fonctionnent, compte-
tenu notamment des spécificités de chaque bassin d’emploi;

• enfin, en appuyant notamment juridiquement les entreprises dans la construction de ces
projets innovants. Il s’agit en particulier d’orienter les entreprises dans le choix des outils
d’accompagnement à mettre en oeuvre et de leur rappeler le cadre juridique dans lequel le
recours à ces outils s’inscrit. Ainsi, par exemple, en cas de menaces sur certains emplois,
en fonction du contexte et du temps dont elle dispose, l’entreprise peut décider de recourir
à un appel au volontariat dans le cadre d’une procédure de restructuration classique, à la
mise en place d’un congé de mobilité de longue durée dans le cadre d’un accord collectif
de GPEC ou à un accompagnement individuel des salariés ayant des projets de mobilité
interne ou externe par recours à des mécanismes de congés sans solde. Il vous appartient
d’aider l’entreprise à identifier les outils d’accompagnement les plus adaptés aux
mutations auxquelles elle est confrontée.

Nous vous invitons à solliciter nos se rvices (DGEFP - sous-direction des mutations
économiques) qui pourront vous aider dans ce rôle d’appui et de conseil aux
entreprises. Ils pourront vous communiquer des bonnes pratiques identifiées dont vous
pourriez vous inspirer, étudier la faisabilité notamment juridique du dispositif envisagé par
l’employeur et/ou les partenaires sociaux et vous donner leur sentiment sur la gestion d’un
dossier particulièrement sensible.

3. Organiser et faciliter l’intervention de l’ensemble des acteurs publics locaux pour
accompagner les restructurations.

Votre rôle consiste enfin à faciliter la mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux
concernés pour accompagner les conséquences sur l’emploi des mutations économiques.
Cela suppose notamment de renforcer les habitudes de l’ensemble des parties prenantes à
travailler «en mode projet >, dans le respect des attributions de chacun, mais au service
d’objectifs partagés. L’organisation de séminaires de réflexion communs ou d’actions de
formation visant à mieux faire connaître les outils de chacun et leurs conditions de
mobilisation doivent vous permettre de faciliter la mobilisation de tous.

En premier lieu, il s’agit pour vous d’obtenir la mobilisation des moyens du service public
de l’emploi afin de faciliter le retour à l’emploi des salariés licenciés. En cohérence avec
les objectifs communs souscrits dans la convention DGEFP-ANPE-Syntec du l juillet
2004, la bonne articulation entre le prestataire de la cellule de reclassement financé par
l’employeur qui a procédé au licenciement collectif et l’ANPE (en particulier l’équipe
mettant en oeuvre la convention de reclassement personnalisé) est absolument nécessaire à la
bonne marche du processus de retour à l’emploi des personnes accompagnées. Cette
articulation est déterminante tant pour le démarrage de la cellule de reclassement qu’à son
terme quand les personnes éventuellement non reclassées sont prises en charge par l’ANPE.
Les moyens de l’AFPA en matière de mutations économiques (diagnostic collectif
d’employabilité, appui au projet de reconversion, prestations mobilisées dans le cadre de la
CRP) peuvent également contribuer au reclassement des personnes, si elles sont mobilisées
en cohérence et en complémentarité avec les moyens mis en oeuvre par ailleurs.

La mobilisation locale pour accompagner les salariés licenciés et les bassins d’emploi
impactés dépasse la seule mobilisation des services de l’Etat et du service public de l’emploi.
Il importe notamment qu’une bonne articulation soit trouvée avec les collectivités
territoriales et les structures qui leur sont attachées, mais également avec les
organisations professionnelles, syndicales ou paritaires (OPCA par exemple). Il est
notamment souhaitable de prévoir la mise en place d’outils contractuels pour faciliter le
financement d’actions de formation pour les salariés licenciés, en particulier ceux dont la
reconversion est un préalable à leur reclassement et d’articuler la mise en oeuvre des
conventions de revitalisation en cours sur un bassin d’emploi avec les structures territoriales



de développement économique (agences régionales de développement, comité
d’expansion...).

Afin de faciliter cette mobilisation, un guide d’action du SPE sur l’accompagnement des
mutations économiques a été récemment mis à votre disposition sur l’intranet du ministère1.
Vous pouvez vous y reporter.

Par avance, nous vous remercions de votre forte implication personnelle dans le traitement
de ces sujets qui sont, à juste titre, au coeur des préoccupations quotidiennes de nos
concitoyens. Notre implication et notre réussite sont nécessaires pour répondre aux craintes
qu’ils expriment quand des mutations économiques les affectent. Nous vous remercions de
ne pas hésiter à saisir nos services (DGEFP - sous-direction des mutations économiques) de
toutes les difficultés qui pourraient apparaître dans la mise en oeuvre de cette instruction, à
laquelle nous serons particulièrement attentifs.

Le ministre l’é oi1omie, de l’industrie et de l’emploi

Christine AGARDE

Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi

Le secrétaire d’Etat chargé de l’industrie et de la
porte-parole du Gouvernement

Luc HATEL



ELEMNTS COMPLEMENTAIRES SUR LA MISE EN OEUVRE DE L’OBLIGATION DE
REVITALISATION

L’obligation de revitalisation prévue aux articles L.1233-84 et suivant du code du travail
(anciennement L.321-17) a connu une montée en charge constante depuis sa création et
singulièrement depuis 2005. De nombreux travaux (bilans transmis par vos services, étude sur la
mise en oeuvre de la revitalisation, constitution de groupes de travail) ont permis d’améliorer la
connaissance des pratiques de revitalisation des territoires et leurs conditions de réussite. Ces
travaux ont également permis de mettre en lumière une très grande diversité dans les pratiques
locales pas toujours justifiées par des différences objectives et qui peuvent susciter, dans
certains cas, des incompréhensions des entreprises et des acteurs concernés par la mise en oeuvre
de cette obligation.

L’obligation de revitalisation s’avère aujourd’hui un outil efficace pour traiter « à chaud » des
conséquences des restructurations sur un territoire en permettant d’impliquer l’ensemble des
acteurs sur un territoire donné, y compris l’entreprise qui a procédé à la restructuration. Sans se
substituer aux autres outils mis en place par les pouvoir publics, elle permet, en outre, de
redynamiser des territoires fragiles en améliorant, par la même, leur capacité à anticiper les
conséquences des mutations économiques sur le bassin d’emploi concerné.

Le rôle d’impulsion et d’animation des services de l’Etat dans la mise en oeuvre de l’obligation
de revitalisation est l’une de ses conditions de réussite. Il permet en effet de fédérer les acteurs
locaux et de s’assurer de la cohérence entre les actions de revitalisation et la stratégie de
développement du territoire et des entreprises. En outre, ce rôle permet de faire le lien entre
l’ensemble des outils visant à l’amélioration et au développement de l’emploi, des entreprises et
des compétences sur un territoire.

La présente fiche complète la circulaire du 30 décembre 2005 sur des points qui nous paraissent
importants, en particulier les points clefs de la négociation.

En dehors de cette circulaire et de la présente fiche, vous pouvez vous référer au guide pratique
qui vous a été transmis le 23 octobre 2006 pour vous accompagner opérationnellernent dans la
mise en oeuvre de l’obligation de revitalisation. Ce guide fera l’objet d’une réactualisation avant
la fin du second semestre 2008.

La présente fiche est l’occasion d’insister sur 4 priorités qui nous paraissent essentielles.

1. Mieux prendre en compte l’impact de la restructuration permet d’objectiver la décision
d’assujettissement à l’obligation de revitalisation et d’améliorer l’élaboration d’une
stratégie territoriale

Nous soulignons, au préalable, que chaque restructuration doit faire l’objet d’un examen afin
d’apprécier la nécessité ou non d’assujettir l’entreprise concernée au titre de l’obligation de
revitalisation.

A ce propos, la première étape consiste à déterminer fa taille de l’entreprise et du groupe auquel
elle appartient pour savoir si elle est soumise à l’obligation de revitalisation au sens de l’article
L.l233-84 (entreprise de plus de 1 000 salariés ou appartenant à un groupe de plus de
1 000 salariés). Nos services sont à votre disposition pour vous aider dans cette étape.



Votre appréciation de l’impact de la restructuration sur le territoire est particulièrement
importante et a plusieurs fonctions:

•

- la décision d’assujettissement de l’entreprise découle de cette appréciation,
- elle permet de faciliter la détermination des actions de revitalisation à conduire sur le

territoire et donc à faire figurer dans la convention,
- elle permet d’objectiver la décision d’assujettissement à l’obligation de revitalisation,

afin de s’assurer de l’équité de traitement entre entreprises au niveau national.

Par ailleurs, au cas où vous jugeriez que l’impact d’une restructuration sur un bassin d’emploi
concerné ne justifie pas un assujettissement à l’obligation de revitalisation, l’entreprise peut
néanmoins s’engager volontairement dans une démarche de revitalisation dans d’autres bassins
d’emploi que celui concerné directement par la restructuration. Dans ce cas, vous veillerez à en
informer nos services (DGEFP- sous-direction des mutations économiques), afin qu’ils puissent
orienter et accompagner l’entreprise dans cette démarche exemplaire.

1.1. Améliorer l’appréciation de l’inipact de la restructuration

L’engagement d’une action de revitalisation suppose à la fois de délimiter le bassin d’emploi
impacté par la restructuration et d’en mesurer l’impact. Cette mesure doit notamment faciliter la
décision d’assujettissement de l’entreprise à l’obligation de revitalisation.

• La prise en compte du nombre de suppressions d’emplois

Comme le rappelait la circulaire du 30 décembre 2005, le nombre d’emplois supprimés pris en
compte notamment pour le calcul de la contribution de l’entreprise au titre de son obligation de
revitalisation correspond au nombre de salariés figurant sur la liste mentionnée à l’article
L.1233-.47 du code du travail. Cela suppose notamment de comptabiliser les départs
volontaires s’inscrivant dans le cadre de la restructuration, y compris les départs volontaires
en retraite effectués dans ce cadre, qui sont assimilés à des ruptures négociées du contrat de
travail par la jurisprudence. En raison de l’étalement éventuel des départs volontaires dans le
temps (notamment en cas de restructurations mises en oeuvre sur des périodes longues), vous
pouvez prévoir dans vos décisions d’assujettissement à l’obligation de revitalisation et dans les
conventions, une clause qui permet un réajustement éventuel en fonction des départs réellement
effectués au terme de la restructuration.

Le nombre d’emplois supprimés à prendre en compte pour le calcul de la contribution financière
doit être fixé en lien avec l’entreprise (pour tenir compte notamment des reclassements
internes), mais sa détermination ne doit pas faire l’objet d’une négociation. En outre,
conformément aux préconisations de la circulaire du 30 décembre 2005, nous vous rappelons
que les reclassements externes ne sont pas déduits du nombre d’emplois supprimés.

La prise en compte de l’ensemble des conséquences de la restructuration

Pour apprécier l’impact de la restructuration sur le bassin d’emploi, il est important que vous
n’examiniez pas uniquement les ruptures de contrats à durée indéterminée, mais également, les
conséquences de la restructuration sur le renouvellement des contrats à durée déterminée et
des contrats de travail temporaire ainsi que sur l’activité des sous-traitants et des
prestataires de service, sans que leur volume ne rentre dans l’assiette de calcul de la
contribution financière.

A ce titre, dans le délai imparti avant la notification à l’entreprise de son assujettissement, vous
pouvez demander à l’entreprise des éléments d’information sur l’impact de la mise en oeuvre de
son plan de sauvegarde de l’emploi sur ses sous-traitants, ainsi que sur ses prestataires de
service. Ces éléments peuvent être demandés sans recourir nécessairement à l’étude d’impact
qui a une vocation plus large.



1.2. Disposer d’éléments d’analyse de la situation du bassin facilite la prise de décision sur
l’assujettissement à l’obligation de revitalisation et le choix des actions à mettre en oeuvre

D’une manière générale, votre appréciation de l’impact de la restructuration pour le territoire est
facilitée lorsque vous disposez d’ores et déjà d’éléments de diagnostic sur la situation du bassin
d’emploi. L’établissement de ce diagnostic peut notamment s’appuyer sur les nombreuses
données objectives (taux de chômage, caractéristiques socio-économique du bassin d’emploi,
recensement des entreprises en difficultés sur le bassin etc..) qui sont produites au niveau local
(Insee, observatoires de l’emploi, SEPES, services d’études des SGAR, SIME/territoire.

Vous pouvez également vous appuyer sur les études réalisées dans le cadre des contrats
d’études prospectives territoriaux, les études sectorielles conduites par les DRIRE, les études
sectorielles ou territoriales produites par les comités de bassins d’emploi ou certaines
prestations de l’insee (notamment les études d’inscription territoriale d’un établissement).

1.3. Réaliser un diagnostic territorial pour faciliter l’élaboration d’une stratégie
territoriale

Le diagnostic territorial doit également porter sur la dynamique et les évolutions constatées sur
le bassin d’emploi. Il est de la responsabilité des pouvoirs publics de l’établir, Ils peuvent, le cas
échéant, s’appuyer sur des expertises extérieures. L’élaboration de ce diagnostic partagé a pour
fonction d’aider à construire un plan d’action de revitalisation et d’orienter les entreprises sur
les actions à mener. Il est important que ce diagnostic soit réalisé le plus en amont possible de
l’engagement de la négociation avec l’entreprise.

La consultation des acteurs locaux sur le plan d’action (collectivités territoriales ou
établissement public de coopération intercommunale, acteurs du développement économique,
syndicats territoriaux) permet dans un second temps d’inscrire ces actions de revitalisation en
cohérence avec une stratégie territoriale et ainsi de limiter les effets d’aubaine induits par
certaines actions (par exemple celles qui visent à allouer des aides à l’emploi pour les
entreprises du bassin). Vous pourrez attirer l’attention des représentants des collectivités
territoriales sur l’impact de leurs éventuelles décisions fiscales (notamment en matière de taxe
professionnelle) qui peuvent rendre inopérantes des actions de revitalisation reposant sur des
aides directes à l’emploi.

Afin de conforter votre diagnostic, vous pouvez solliciter l’entreprise afin qu’elle réalise ou
fasse réaliser une étude d’opportunité ou d’opérationnalité portant sur certaines actions (par
exemple l’identification des filières porteuses pour le bassin d’emploi). Cette étude a, alors, une
fonction différente de celle prévue avant l’assujettissement de l’entreprise. Elle permet en effet
d’aider le bassin d’emploi à consolider une stratégie locale. Dans ce cas de figure, dans la
mesure où l’Etat est le prescripteur de cette étude, son financement peut être valorisé
fjnancièreinent dans la convention de revitalisation.

Enfin, la construction de ce diagnostic et du plan d’action qui en découle doit être une
opportunité non seulement pour traiter de manière curative l’impact de la restructuration, mais
également de manière plus large pour anticiper les conséquences des mutations économiques
sur le territoire concerné.



2. Impliquer l’entreprise afin de faciliter In négociation de la convention et optimiser la
réussite des actions de revitalisation

La négociation de la convention de revitalisation résulte d’un échange avec l’entreprise et vos
services et porte sur plusieurs points. Pour faciliter cette négociation, l’entreprise doit être
informée le plus en amont possible de son assujettissement potentiel à l’obligation de
revitalisation selon des modalités qui seront déterminées dans un second temps avec vos
services.

Plusieurs points importants dans cette phase de négociation sont rappelés ci-après.

2.1. Le montant de la contribution financière de l’entreprise

La négociation du niveau de la contribution financière de l’entreprise doit nécessairement tenir
compte de l’impact de la restructuration sur les bassins d’emploi où elle intervient et des
moyens dont dispose l’entreprise. Ainsi, l’appréciation de l’impact dans le cadre du diagnostic
territorial qui vous conduit à assujettir l’entreprise doit vous aider dans la décision du niveau
d ‘assujettissement de l’entreprise à l’obligation.

A ce titre, il faut non seulement évaluer la situation des sous-traitants et leurs difficultés
éventuelles, mais également examiner l’impact éventuel du non renouvellement des contrats à
durée déterminée et des contrats de travail temporaire par l’entreprise. Ces derniers éléments
peuvent impacter fortement un bassin d’emploi et justifier un assujettissement de
l’entreprise à un niveau élevé.

Par ailleurs, il est important que vous teniez compte des efforts de l’entreprise dans
l’anticipation des actions de revitalisation permettant la création d’emplois ou la reprise d’un
site. Ces efforts rentrent en ligne de compte dans la négociation du montant de la contribution
financière.

En outre, nous vous rappelons que les actions de revitalisation menées par anticipation peuvent
être valorisées dans la convention. L’anticipation d’actions de revitalisation, notamment dans
les cas de reprise d’un site, est un facteur clef important pour la réussite d’une telle action.

2.2. Favoriser l’implication de l’entreprise dans la mise en oeuvre de la convention, lorsque
cela vous paraît pertinent

Certaines entreprises peuvent mettre à disposition des compétences ou des moyens qui s’avèrent
utiles pour les autres entreprises du bassin d’emploi (aide au conseil, transfert de compétences,
participation à un pôle de compétitivité, appui au développement à l’étranger, mise en relation
avec des actcurs financiers...). Il convient d’encourager ces actions. Elles présentent en effet un
très vif intérêt pour d’autres entreprises ou acteurs du bassin. Elles incitent l’entreprise à
s’impliquer plus fortement encore sur les bassins d’emploi où elles sont implantées. Il va de soi
que ce type d’actions doit être pris en compte financièrement au titre de l’obligation de
revitalisation dans les conventions.

2.3. Déterminer le bassin d’eniploi dans lequel seront mises en oeuvre les actions de
revitalisation

La notion de bassin d’emploi n’est pas juridiquement définie, afin de permettre une adaptation
aux réalités locales et aux spécificités de l’impact de chaque restructuration.

La délimitation du bassin d’emploi retenu dans la convention doit permettre une bonne
absorption des actions de revitalisation par le territoire bénéficiaire. Il est évident que cette
délimitation doit tenir compte de la nature et de l’ampleur de la restructuration à l’origine de la



convention. Une convention faisant suite à une restructuration d’une ampleur exceptionnelle
sera nécessairement mise en oeuvre dans un bassin d’emploi plus large qu’une convention
faisant suite à une restructuration moyenne. Il est contre-productif de retenir un bassin d’emploi
trop étroit pour mettre en oeuvre efficacement une convention, car cela conduit souvent les
acteurs locaux à conclure un avenant à la convention. C’est pourquoi nous vous recommandons
d’avoir une appréciation relativement large du bassin d’emploi retenu pour la mise en oeuvre de
la convention.

Cette souplesse peut vous conduire à prévoir dans la convention des périmètres différents selon
les actions de revitalisation mises en oeuvre, pouvant aller de la commune à une zone aussi large
qu’une région, Certaines actions ne peuvent en effet être pertinentes que si elles sont mises en
oeuvre â un niveau territorial suffisamment large.

Enfin, nous vous rappelons que dès lors que le bassin d’emploi impacté s’étend sur plusieurs
départements ou régions, la mise en oeuvre de la revitalisation relève nécessairement d’une
coordination entre les représentants de l’Etat dans les départements concernés.

3. Améliorer le choix et le pilotage des actions de revitalisation pour renforcer leur
efficacité pour le territoire

Compte tenu des éléments précédemment rappelés sur l’importance de l’élaboration d’un
diagnostic et d’une stratégie partagés, vous serez force de proposition dans le choix des actions
à inscrire dans la convention.

Vous veillerez à la cohérence entre ces actions et celles qui visent au développement et la
création d’emplois engagées sur le territoire par d’autres acteurs. A ce titre, la consultation des
acteurs locaux sur les projets d’actions doit permettre d’améliorer la coordination et la
complémentarité de ces actions.

De même, le choix des outils financiers utilisés (subventions directes, prêts participatifs,
intervention en capital....) pour le développement des emplois et des entreprises doit s’effectuer
en complémentarité et en coordination avec les outils financiers existants sur le territoire
visant à la création et au développement d’activités nouvelles. Cette coordination est
nécessaire afin d’éviter les effets de concurrence entre territoires, les effets d’aubaine et
favoriser la complémentarité et l’effet de levier entre actions mises en oeuvre.

En outre, le diagnostic territorial établi en amont doit faciliter la détermination des actions qu’il
convient de mener sur le territoire.

3.1. Choisir les actions de revitalisation en fonction des créations d’emplois auxquelles
elles peuvent contribuer

Le principal objectif des conventions de revitalisation est la création d’emplois afin d’atténuer
les conséquences d’une restructuration sur un bassin d’emploi. Il va donc de soi que le principal
critère à prendre en compte pour choisir les actions de revitalisation à mettre en oeuvre sur un
territoire est le nombre d’emplois que l’action peut contribuer à créer.

Par ailleurs, le nombre d’emplois effectivement créés à l’issue de la convention est le
principal indicateur de résultat de la convention de revitalisation. Ainsi, dans le bilan et la
comptabilisation des créations d’emplois, les emplois programmés ne sont comptabilisés que
dans la mesure où leur création est avérée et attestée par des pièces justificatives. En
conséquence, la détermination de la durée de la convention doit tenir compte de la montée en
charge des emplois programmés et du moment où leur création sera effective afin d’être
comptabilisées.



Dans certains cas, des actions de revitalisation peuvent être retenues, même si leur lien avec des
créations d’emplois n’est pas direct. Dans ce cas, des indicateurs secondaires doivent être
intégrés dans les conventions. En effet, certaines actions de revitalisation peuvent contribuer
de manière structurante au développement économique et au développement de l’emploi
dans un territoire, sans que le lien soit direct et immédiat avec des créations d’emploi. Cela
peut notamment être le cas d’actions de GPEC territoriale, de financement de pépinières
d’entreprises ou d’actions collectives. Il n’en demeure pas moins essentiel d’évaluer ce type
d’actions, afin d’en mesurer l’efficacité.

3.2. Améliorer les conditions d’un recours éventuel à un prestataire dans la mise en oeuvre
des actions de revitalisation

Il peut être décidé de recourir à un prestataire pour la mise en oeuvre de certaines actions de
revitalisation. Cette intervention peut être intégrée dans la convention de revitalisation au titre
d’une action de revitalisation sous certaines conditions.

• Le recours à un prestataire privé externe

Le recours à un prestataire peut être valorisé financièrement dans la convention de
revitalisation, si la prestation proposée respecte un certain nombre de conditions.

Ce recours doit être effectué sur la base d’éléments précis quant à la prestation proposée
- détail sur les actions menées par le prestataire et montant prévu pour chacune des actions;
- budget global de la prestation, qui devra notamment être évalué au regard de la contribution

financière totale de l’entreprise dans le cadre de son obligation de revitalisation;
- nombre de personnes affectées à la mission, prévision du nombre de jours qu’ils

consacreront à la mise en oeuvre de la convention et nombre de jours de présence sur le
territoire

- définition d’indicateurs de contrôle et d’évaluation des actions menées (nombre de contacts,
types de prestations d’accompagnement réalisés, détail des publics ayant bénéficié de cet
accompagnement....);

définition des modalités de coopération entre le prestataire et les acteurs locaux;
- institution d’une rémunération pour partie aux résultats du prestataire. La convention doit

prévoir une modulation d’une partie de la rémunération du prestataire en fonction du
nombre d’emplois créés à l’issue de la convention. Le nombre d’emplois comptabilisés à ce
titre est le nombre de créations d’emplois validées par le comité de suivi, et non le nombre
d’emplois programmés.

Par ailleurs, en tout état de cause, la valorisation du paiement du prestataire dans la
convention ne concerne que sa prestation liée à la mise en oeuvre des actions de
revitalisation contenues dans la convention, et en aucun cas son éventuelle prestation
d’accompagnement de l’entreprise dans la phase de négociation de la convention avec l’Etat.

• Le recours à un prestataire public local

Selon les caractéristiques du bassin d’emploi et le nombre d’emplois supprimés, il peut être
décidé de recourir à un prestataire public local pour tout ou partie des actions de revitalisation
(agence de développement, comité d’expansion économique, comité de bassin d’emploi ...). Ce
recours doit respecter les conditions suivantes
- détailler les actions menées et financées dans le cadre de la convention;
- détailler les prestations complémentaires réalisées par le prestataire public par rapport à

celles réalisées pal cet organisme dans le cadre de ses missions de droit commun
- fixer des modalités de suivi des actions et de transmission d’éléments de bilan en cours

d’exécution et au ternie de la réalisation de l’action, qui précisent le nombre d’emplois créés
grâce à l’intervention du prestataire.



La convention de revitalisation ne doit en aucun cas financer les frais de fonctionnement de
structures publiques locales. Celles-ci ont en effet pour objet le développement économique ou
le développement de l’emploi et sont par ailleurs financées à ce titre par les pouvoirs publics.

3.3. Prendre en compte des problématiques particulières sur le bassin d’emploi et
notamment celles liées à la création/reprise d’entreprise

Dans les bassins d’emploi où la problématique liée à la création/reprise d’entreprise est jugée
prioritaire, vous veillerez à orienter une partie des sommes consacrées à la revitalisation à
des actions facilitant le financement de projets de création ou de reprise d’entreprise. Ces
actions doivent être mises en oeuvre de manière coordonnée avec les acteurs par ailleurs chargés
de promouvoir, d’accompagner et de financer ce type de projets. A ce titre, il peut être utile de
demander à l’entreprise soumise à l’obligation de revitalisation d’accompagner les porteurs de
projet.

Le financement de projets de reprise d’entreprise doit néanmoins être soumis à un examen
approfondi pour financer uniquement des projets dont la solidité financière et la stratégie de
développement sont démontrées. Dans ce cadre, les projets de reprise permettant une extension
de l’activité de l’entreprise peuvent être favorisés si ces projets vous paraissent pertinents.

4. Renforcer le suivi et l’évaluation des conventions de revitalisation

Le pilotage, le suivi et l’évaluation des conventions de revitalisation sont l’une des conditions
de leur réussite.

Il est essentiel que vous prévoyiez des modalités de suivi et d’évaluation précises pour chacune
des actions contenues dans la convention de revitalisation.

Dans ce cadre, vous veillerez à la régularité et à la qualité du suivi des conventions, afin, le cas
échéant, de recadrer certaines actions en cours de convention. Il vous appartient également de
fixer dans la convention les conséquences de l’inexécution d’une partie ou de la totalité des
actions de revitalisation.

Enfin, pour favoriser l’implication de l’entreprise dans le suivi des actions, vous pouvez prévoir
dans la convention que l’exécution de la convention pourra être validée avant le terme
prévu initialement si, suite aux actions mises en oeuvre par l’entreprise, la convention a
permis (Je recréer autant d’emplois que ceux supprimés et ainsi atteindre l’objectif de
création d’emplois fixé dans la convention.

Nous vous encourageons à mettre en oeuvre cette dernière possibilité, dès lors que le montant de
la contribution financière de l’entreprise est supérieur à deux fois la valeur mensuelle brute du
SMIC par emploi supprimé. En effet, cela permet d’inciter l’entreprise s’impliquer le plus
efficacement possible dans la mise en oeuvre des actions de revitalisation. Pour faciliter cette
prise en compte, il est nécessaire de déterminer les pièces justifïcatives qui seront admises afin
d’attester de la réalité des créations d’emplois.

Pour améliorer le suivi et l’évaluation des actions de revitalisation mises en oeuvre, il vous
appartient de bien piloter le recours éventuel à un prestataire et de veiller à la qualité et à la
précision des comptes-rendus qu’il vous transmet tout au long de l’exécution de la convention et
du bilan final de la convention.

Enfin, afin d’améliorer le suivi de ces conventions, vous veillerez à la transmission de ces
conventions ainsi que des éléments de bilan partiels et définitifs à la DGEFP (mission FNE),
ainsi qu’à la Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle afin
de lui permettre d’assurer sa mission d’information et d’appui dans ce domaine.
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GUIDE D ‘APPUI
SUR LA MISE EN OEUVRE DE L ‘OBLIGATIONDE REVITALISATION

L’obligation de revitalisation réaffirmée à l’article 76 par la loi n°2005-32 du 18janvier 2005
de programmation pour la cohésion sociale a pour objectif d’amener les entreprises qui
procèdent à des licenciements collectifs affectant un bassin d’emploi à participer à des actions
de revitalisation. Le décret du 31 août 2005 et la circulaire du 12 décembre 2005 ont précisé
les modalités de mise en oeuvre de cette obligation.

La finalité de la revitalisation est de contribuer dans les bassins d’emplois impactés par des
licenciements collectifs, à la création d’un nombre d’emplois équivalents à ceux supprimés
par la mise en oeuvre de licenciements collectifs.

Ce guide s’adresse à tous ceux qui sont amenés à mettre en oeuvre une convention de
revitalisation, en apportant les réponses aux questions qui peuvent se poser à chaque phase de
la mise en oeuvre d’une convention de revitalisation et en proposant les outils correspondant.

La réalisation de ce guide s’est appuyée sur l’expérience acquise par certaines DDTEFP dans
la mise en oeuvre des conventions de revitalisation ainsi que sur les premières questions et
réflexions qui ont été communiquées à la DGEFP.

Ainsi, ce document est amené à évoluer et à s’enrichir au fil de l’expérience qui sera acquise
sur la mise en oeuvre de la revitalisation.

Le guide ne reprend pas tous les points développés dans la circulaire du 12 décembre
2005 qui reste le document de référence. Ainsi le guide fait référence aux points
développés dans la circulaire et doit être utilisé en complément de celle-ci.

S’agissant du champ d’application, ce guide s’applique aux dispositions qui visent l’ensemble
des entreprises visées au I et II de l’article L321-17 du code du travail, c’est-à-dire les
entreprises de plus 1000 salariés ou appartenant à un groupe de plus de 1000 salariés et les
entreprises de 50 à 1000 salariés et n’appartenant pas à un groupe de plus de 1000.
En effet, la plupart des points abordés s’appliquent à la mise en oeuvre de la convention de
revitalisation, quelle que soit la catégorie de l’entreprise.
En revanche, les points concernant les modalités de l’assujettissement ainsi que les sanctions
qui découlent de la non signature d’une convention ne concernent que les entreprises de plus
1000 salariés ou appartenant à un groupe de plus de 1000 salariés.

- L’annexe 1 présente une démarche de mutualisation réalisée dans un bassin d’emploi.
- Les annexes 2, 3 et 4 comprennent des modèles de courriers types.
- L’annexe 5 propose une fiche de suivi type pour les bilans des conventions de revitalisation.

En effet, il est apparu que le suivi pouvait être difficile à assurer, notamment en cas de
superposition de conventions sur le même bassin. Cette fiche, à transmettre systématiquement
aux cabinets ou acteurs qui mettent en oeuvre la convention, en complément des bilans qui ont
bien souvent des formes différentes, peut permettre de constituer un socle commun harmonisé
entre les différents cabinets et faciliter ainsi le suivi global des conventions.



Fiche 1: la détermination de l’assujettissement de l’entreprise

(Cfpoint 1.1 de la circulaire )

A compter de la notification du plan de sauvegarde de l’emploi par l’entreprise, le
représentant de l’Etat dispose d’un mois pour indiquer à L’entreprise qu’elle est soumise à
l’obligation de revitalisation ce qui suppose:
- d’évaluer rapidement l’impact des licenciements sur le bassin d’emploi, ou bien de
déterminer si une étude d’impact paraît nécessaire, dans ce cas le délai est prolongé d’un
mois
- d’établir si l’entreprise comprend plus de 1000 salariés ou appartient à un groupe de plus de
1000 salariés afin de définir les modalités d’intervention à mettre en oeuvre.

Pour déterminer si l’entreprise doit être assujettie à l’obligation de revitalisation, il convient
de prendre en compte l’impact territorial, ce qui implique notamment de déterminer le nombre
d’emplois supprimés.

1. La détermination du nombre d’emplois supprimés
(‘Cjpoin! 1.2 de la circulaire )

La détermination du nombre d’emplois supprimés a une double importance: d’une part, elle
permet d’apprécier l’impact sur le bassin d’emploi et, d’autre part, une fois la décision
d’assujettissement prise, elle constitue la base de calcul de la contribution financière de
l’entreprise.

Conformément à l’article R.321-2l du code du travail, le nombre d’emplois supprimés
correspond au nombre de salariés dont il est envisagé de rompre le contrat de travail figurant
sur la liste transmise à l’autorité administrative compétente dans le cadre de l’article L. 321-7
du code du travail.

Concrètement, cela correspond au nombre de salariés qu’il est envisagé de licencier à l’issue
de la procédure livre iii, à l’exception des salariés qui ont été licenciés mais dont le
reclassement interne au sein de l’entreprise ou du groupe est acquis dans le ou les bassins
d’emplois concernés.

Doit-on exclure de la comptabilisation du nombre d’emplois supprimés les départs dits
volontaires des salariés ?

Non, les départs volontaires pour motif économique doivent être intégrés dans le calcul du
nombre de suppressions d’emplois, ceux—ci contribuant également à impacter le territoire.
Les départs volontaires se voient en effet appliquer l’ensemble des dispositions des articles
L.321-1 et suivants, comme le rappelle le 2eme alinéa de cet article.
Les salariés qui doivent entrer dans la base de calcul du nombre d’emplois supprimés sont
ceux qui figurent sur la liste transmise à l’autorité administrative des salariés dont il est
envisagé de rompre le contrat de travail.
Il faut ensuite déduire de ce nombre les salariés dont le reclassement est acquis sur le bassin
d’emploi concerné.

35



Doit-on exclure du calcul du nombre d’emplois supprimés, les mutations hors du bassin
d’emploi des salariés dont le contrat de travail est modifié ?

Oui, à partir du moment où la mutation est acceptée et qu’il n’y a pas de rupture dans le
contrat de travail, elle doit venir en déduction du calcul du nombre d’emplois supprimés.

Comment doit-on comptabiliser le nombre d’emplois supprimés dans le cas des postes à
temps partiel?

Le calcul du nombre d’emplois supprimés doit se faire par référence au nombre de salariés
licenciés et non sur la base d’une équivalence temps plein.

Comment calculer le nombre d’emplois supprimés lorsqu’au stade de la négociation de
la convention, on ne connaît pas encore le nombre définitif de reclassements internes ?

Lorsque le nombre d’emplois supprimés n’est pas encore définitif lors de la signature de la
convention, celle-ci peut prévoir une clause de réévaluation du nombre d’emplois supprimés.
Dans le cas où le délai de signature n’est pas forclos, la seconde solution est de reporter la
signature de la convention jusqu’à la détermination du nombre définitif d’emplois supprimés.

Est-ce qu’il existe un seuil minimum d’emplois supprimés pour la signature des
conventions de revitalisation?

Il n’y a pas de seuil à appliquer puisque le seul critère à prendre en compte est l’impact du
licenciement collectif sur le bassin d’emploi concerné.
L’assujettissement de l’entreprise, alors même qu’elle supprime un nombre d’emplois qui
apparaît relativement peu important, peut néanmoins être justifié par la situation fragile du
bassin qui peut être soit structurelle, soit conjoncturelle (par exemple, un bassin touché par
plusieurs vagues de licenciements concomitantes, la fermeture d’un établissement sur un
site...).

2. Les critères pour déterminer l’impact territorial
(Çfpoint 11.2 )

Il existe un certain nombre d’outils de connaissance qui peuvent permettre de faciliter
l’analyse lors de cette phase

- les informations résultant des réunions des DRTEFP avec les partenaires sociaux pour
permettre l’accompagnement du dialogue social territorial;
- les données sur les secteurs d’activité dont disposent les DRIRE;
-les données sur l’évolution des emplois salariés, par secteur.. .(données INSEE et
ASSEDIC);
- les dormées des observatoires locaux des emplois ou de veille technologique;
- les études éventuelles réalisées sur des secteurs ou des recherches de gisement d’emplois par
les CBE, les maisons de l’emploi....
- le référent DRTEFP sur les sujets mutations économiques peut être sollicité sur ces sujets.



Quels sont les critères qui peuvent aider à analyser l’impact sur le territoire des
licenciements ?

Bien que chaque cas comporte des spécificités, quelques critères peuvent néanmoins aider
dans l’appréciation de l’impact territorial des licenciements. Il s’agit d’établir un faisceau
d’indices grâce à différents indicateurs

• le nombre et les caractéristiques des emplois susceptibles d’être supprimés (pour la
détermination du nombre d’emplois supprimés, cf point 1);

• le taux de chômage du bassin d’emploi concerné et d’une manière plus précise, le taux de
chômage de certains publics, notamment ceux qui ont les mêmes caractéristiques que les
salariés qui sont en cours de licenciement

• les caractéristiques socio-économiques du bassin d’emploi;
• les conséquences sur les entreprises sous traitantes, co-traitantes et sur les prestataires de

service
• l’évolution du nombre de licenciés économiques sur le bassin;
• le nombre d’entreprises du territoire en difficultés, afin de mesurer la fragilité du bassin

d’emploi;
• les difficultés du secteur d’activité concerné, en cours ou à venir;
• Les conséquences sur la fiscalité des collectivités territoriales;
• l’enclavement du territoire.

Cette liste n’est pas exhaustive, d’autres critères peuvent être pris en compte selon les
particularités des territoires.

Certains éléments d’information peuvent être demandés à l’entreprise qui notifie un PSE
avant la détermination de son assujettissement, notamment les conséquences du projet de
licenciement pour les entreprises prestataires de services, les entreprises sous-traitantes ou co
traitantes.

Par ailleurs, une étude d’impact social et territorial peut être demandée à l’entreprise, et les
conclusions de cette étude doivent être communiquées dans le délai d’un mois.

Doit-on prescrire systématiquement une étude d’impact territorial?

L’étude d’impact n’est pas obligatoire. Elle n’est pas nécessaire lorsque des données
suffisantes existent sur le bassin permettant de déterminer l’impact sur le bassin d’emploi.
En revanche, lorsqu’un doute important existe sur l’assujettissement de l’entreprise de la part
de l’ensemble des services ou que l’entreprise conteste son assujettissement, l’étude d’impact
peut permettre de clarifier la situation.
Les conclusions de l’étude sont à apprécier en complément d’éléments d’information dont
dispose l’ensemble des services déconcentrés. Elle ne constitue pas en tant que telle un
élément permettant à l’entreprise de s’opposer à son assujettissement mais permet d’éclairer
cette décision.

3:-



Quels sont les éléments d’informations qui peuvent figurer dans la demande d’étude
d’impact à l’entreprise ?

L’étude poursuit deux objectifs : éclairer la décision d’assujettissement et préparer la
détermination des actions qui pourraient éventuellement être mises en oeuvre. Dès lors,
les éléments qui peuvent permettre de jouer ce double rôle sont les éléments suivants
- la présentation des caractéristiques socio-économiques de la zone affectée par les
suppressions d’emplois,
- l’évaluation de l’impact sur les autres entreprises et notamment sur les entreprises sous
traitantes,
- l’impact sur la fiscalité locale des collectivités locales et sur les grands équipements,
- l’identification des mesures mises en oeuvre par l’entreprise qui contribuent d’ores et déjà à
la revitalisation du territoire,
- l’identification des potentialités du territoire.

3. La notification de l’assujettissement

La détermination de l’assujettissement de l’entreprise donne le point de départ à la mise en
oeuvre de la procédure

Dès la notification à l’entreprise de son assujettissement, il peut être utile de lui demander si
elle souhaite remplir son obligation par le biais d’une convention ou d’un aqord collectif.

La décision de notification

La décision d’assujettissement de l’entreprise à l’obligation de revitalisation est une décision
administrative susceptible de faire l’objet de recours de droit commun (recours hiérarchique et
recours de plein contentieux).

La décision de notification doit donc être motivée par des éléments portant sur l’impact
territorial du licenciement concerné nombre d’emplois supprimés, effet du licenciement sur
les autres entreprises du bassin, les conséquences sur le bassin en fonction des caractéristiques
socio-économiques (effet sur le secteur d’activité et...). Elle doit en outre rappeler les voies
de recours existantes et leurs délais.

Lorsqu’une entreprise engage un PSE portant sur la suppression d’emplois répartis sur
plusieurs établissements situés dans différents départements, il est recommandé à la DDTEFP
qui reçoit en premier lieu la notification de transmettre systématiquement l’information aux
autres DDTEFP qui peuvent être saisies plus tardivement des projets de PSE les concernant,
ainsi qu’à la mission des interventions sectorielles (MIS) au sein de la DGEFP qui veillera à
la cohérence de l’action de l’Etat dans le traitement de ce licenciement collectif.



L Fiche 2: la négociation de la convention de revitalisation

(fpoint 1.2.1 de la circulaire

Une fois la décision de notification envoyée à l’entreprise, celle-ci dispose d’un mois pour
indiquer au représentant de l’Etat si elle souhaite qu’un accord collectif tienne lieu de
convention de revitalisation. L’accord collectif peut en effet permettre de prendre en compte
des démarches négociées concernant la revitalisation qui en général sont mises en oeuvre de
manière anticipée.
Le préfet dispose d’un délai de deux mois pour refuser, par une décision motivée, que
l’accord tienne lieu de convention.
En l’absence de réaction dans ce délai, l’accord vaut convention. Si le préfet accepte l’accord
au titre de la revitalisation, il peut en informer l’entreprise par courrier.

D’une manière générale, il faut veiller à ce que la contribution prévue au titre de cet accord ne
soit pas inférieure au minimum fixé par l’alinéa 1er de l’article L.321-l7 du code du travail,
sauf si l’entreprise est dans l’incapacité d’assurer la charge financière de la convention
(auquel cas le CODEFI ou le CIRI doivent alors être consultés) ainsi qu’à l’opérationnalité
des mesures proposées au titre de cet accord.
Par ailleurs, si l’accord est jugé insuffisant, il est néanmoins possible de tenir compte d’une
partie des actions prévues au titre de l’accord dans la convention de revitalisation.

Peut-on considérer qu’un accord de groupe vaut convention de revitalisation ?

Un accord de groupe qui serait décliné localement peut être pris en compte au titre d’une
conventjon de revitalisation dans la mesure où les actions prévues contribuent à la création
d’emplois sur le bassin impacté.

La négociation de la convention porte sur la contribution financière de l’entreprise, les limites
géographiques du bassin demploi, les mesures à mettre en oeuvre ainsi que.leursmoda1iiés de
suivi et d’evaluation et sui la duree de la convention

1. La détermination de la contribution financière de l’entreprise

Elle s’apprécie en fonction de l’importance pour le bassin d’emploi de la restructuration
envisagée, des moyens de l’entreprise et se calcule sur la base du nombre d’emplois
supprimés.

Sur quelle base doit on asseoir la contribution financière?

Le calcul de la contribution se fait sur la base de la valeur du SMIC brut mensuel, à la date la
notification du licenciement par l’entreprise et ne tient pas compte d’une éventuelle
revalorisation si la signature de la convention a lieu postérieurement à celle-ci.



Comment apprécier la réalité de la situation financière de l’entreprise?
L’appréciation de la situation peut s’appuyer sur les comptes et la structure capitalistique de
l’entreprise ou l’accompagnement mis en oeuvre pour les sous traitants. Les services de la
Trésorerie générale peuvent également être consultés afin d’apprécier la situation financière
de l’entreprise et ainsi aider à fixer la contribution de celle-ci.
En cas de difficultés d’appréciation, le comité départemental d’examen des difficultés de
financement des entreprises (CODEFI) ou le comité interministériel de restructuration
industrielle (CIRI, compétent pour les entreprises de plus de 400 salariés) peuvent être
consultés pour expertise de la situation de l’entreprise.
En tout état de cause, ces instances doivent être consultées si l’entreprise demande une
exonération ou une baisse de la contribution en deçà du minimum fixé par l’alinéa 1er de
l’article L.32 l-17 du code du travail.

Quel est le caractère de la contribution financière de l’entreprise, notamment lorsque
celle-ci est versée à un fonds de revitalisation?
Les sommes versées restent privées et ne prennent pas le caractère d’aides publiques. Il
convient de veiller à ce que les sommes demeurent la propriété de l’entreprise, jusqu’à ce
qu’elles soient dépensées conformément aux stipulations de la convention de revitalisation.
Les entreprises doivent pour cela avoir un droit de regard sur l’affectation des sommes
prévues au titre de la revitalisation.

2. La détermination du bassin d’emploi concerné pour les actions de
revitalisation

Le bassin d’emploi est une notion qui peut être entendue plus ou moins strictement selon les
cas. La définition d’un bassin restreint pour la mise en oeuvre des actions permet une
concentration des efforts sur un périmètre donné. Cependant, ce périmètre du bassin peut être
élargi selon ses capacités d’absorption des mesures mises en oeuvre. Le bassin peut par
ailleurs être élargi afin de mieux tenir compte de la domiciliation des salariés concernés par
les suppressions sur le territoire.

Des priorités peuvent être inscrites dans la convention en fixant des zones à privilégier lors
des financements de projets au titre de la revitalisation.

La détermination du bassin peut faire l’objet d’une consultation des acteurs locaux concernés.

3. La durée de la convention de revitalisation

La durée de la convention dépend du délai jugé nécessaire pour l’absorption par le territoire
des mesures de revitalisation. Cette durée peut être négociée avec l’entreprise et dépend du
type d’actions prévu dans la convention. En effet, la prospection d’un repreneur pour un site
peut nécessiter un délai plus important que le versement d’aides à l’embauche d’entreprises
recrutant sur le bassin d’emploi concerné.



Si nécessaire, la durée peut être prolongée par avenant dans la limite de 36 mois, sauf
conditions particulières.

4. L’objectif de création d’emplois qui doit être fixé dans la convention

L’objectif fixé par le programme annuel de performance du programme 103
« Accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques » de la mission
travail emploi est de créer ou de consolider un nombre d’emplois équivalents à ceux
supprimés. Le type d’emplois à créer peut être inscrit dans la convention de revitalisation
(exemple : CDI, CDD de plus de 6 mois etc.) ou en exclure certains (travail précaire par
exemple).
Il s’agit bien évidemment d’un objectif cible au sein d’un programme. Rien ne s’oppose à ce
qu’un objectif inférieur ou supérieur soit fixé, mais les emplois réellement créés par les
conventions arrivées à échéance doivent permettre de compenser toutes les suppressions
d’emploi à l’origine de leur signature. Un certain volontarisme en la matière est donc
souhaitable.

5. La définition du contenu des actions (cf Fiche 3)

S’agissant de la réalisation des actions, il est recommandé de prévoir dans 1 on qu’en
cas d’inexécution partielle ou totale, les fonds utilisés pourront être vers une
action dont la réalisall certaiii’e, comme èxemp1el’abonc - fonds de
dévelopement local ou d’un fonds d’aide à la crétionJrepris1’entrc

________



[ Fiche 3: la définition du contenu des actions de revitalisation

La concertation avec les acteurs locaux concernés est très importante dans la mesure où elle
permet d’assurer une bonne coordination avec les actions qui sont mises en oeuvre sur le
territoire en vue de créer de l’activité.

Une fois la définition du périmètre établie, il est utile de recenser, en concertation avec les
collectivités qui les financent, les acteurs locaux qui peuvent avoir un intérêt dans la mise en
oeuvre de la revitalisation: EPCI concernés, comités de bassin d’emplois, comités
d’expansion économique, associations qui travaillent sur le champ du développement
économique. De même, l’existence d’un pôle de compétitivité sur le bassin peut venir
alimenter les réflexions sur les actions à mener en s’appuyant, notamment, sur les diagnostics
territoriaux réalisés dans ce cadre.

Leur association est un facteur de réussite de certaines actions telles que la reprise du site, les
actions de formation, la reprise ou la création d’activité.

L’une des vertus principales des conventions de revitalisation est de donner l’occasion à
l’ensemble des partenaires publics et prives en charge du developpement economique et
social d’un territoire de se reunir apres une restructuration importante, pour examiner
collectivement la reponse a apporter a cette situation, sur la base d’une premiere proposition
établie par le représentant de l’Etat en accord avec lentreprise.

Doit-on consulter la COPIRE en tant que telle et quels partenaires doivent être associés
lorsqu’il n’y a pas de COPIRE?

L’obligation inscrite dans la loi ne signifie pas qu’il s’agit de la COPIRE en tant que telle
mais des membres y participant. Ainsi, il appartient au Préfet de demander aux membres de la
COPIRE de désigner des représentants qui seront consultés sur le contenu des actions de la
convention. Le niveau territorial adéquat pour la consultation des organisations relève de
l’appréciation de chaque représentant de l’Etat qui doit déterminer l’échelon le plus pertinent.

Lorsqu’il n’y a pas de COPIRE, les personnes à consulter sont celles qui auraient dû faire
partie de la COPIRE.

Quelle mesures du PSE peut on considérer comme contribuant à la revitalisation du
bassin d’emploi?

Ce sont essentiellement les actions liées à la création d’activités nouvelles: aide à la création
et à la reprise d’entreprise. Ce type de mesures prévues dans le cadre du PSE peut donc être
inscrit dans la convention de revitalisation.
Dans le cadre du soutien à des porteurs de nouveaux projets visant à la création d’activités, il
peut être prévu une interface avec la cellule de reclassement mis en place par l’entreprise.



1. Les différents types d’actions qui peuvent être mise en oeuvre au titre de
la revitalisation

L’aide à la reprise/création d’entreprise:
Au-delà de l’appui spécifique qui peut être apporté par les cabinets de reclassement aux
anciens salariés de l’entreprise, des aides complémentaires peuvent être apportées au titre de
la revitalisation pour la reprise/création d’entreprise.
Ces aides nécessitent une coordination avec les acteurs locaux qui intervierment dans ce
domaine et qui ont une connaissance des secteurs et du territoire (agences de développement
local par exemple, chambres de commerce et industrie et structures spécialisées dans ces
missions. Agence française pour les investissements internationaux).

La recherche d’un repreneur:
L’implication des collectivités locales est indispensable pour la reprise des sites, la reprise du
site doit avoir pour objet un projet créateur d’emplois (elle ne doit pas viser à une action de
promotion immobilière par exemple).

La valorisation de la vente d’un bien immobilier:
Le montant de la valorisation qui peut figurer dans la convention de revitalisation correspond
à la différence entre la valeur réelle qui doit être demandée aux domaines, et le prix de vente
effectif.
Pour que la différence puisse être valorisée au titre de la revitalisation, celle-ci doit avoir pour
finalité l’émergence d’un projet créateur d’emplois.

Les actions visant au soutien de plate-forme d’initiative locale:
Le soutien peut permettre:

- l’augmentation du nombre de projets de création financés,
- le renforcement de la structure afin d’assurer un meilleur suivi des créateurs,
-la mise en place d’un parrainage pour les publics prioritaires.

La participation à la création d’une agence de développement local

Les actions de formation:
Elles peuvent être à destination des anciens salariés de l’entreprise mais également au
bénéfice de demandeurs d’emplois fragilisés, en lien avec les acteurs locaux sur ces sujets. Le
financement ne doit pas se substituer aux dispositifs de droit commun niais intervenir en sus.
en finançant essentiellement des formations qui permettent un placement dans une entreprise
qui recrute sur des emplois déterminés.

L’octroi de prêts ou de primes pour des projets créateurs d’emplois:
S’agissant de l’octroi de prêts, ils ne peuvent être valorisés dans la convention qu’à hauteur du
coût de gestion (qui comprend notamment le coût du risque, c’est à dire les prêts non
remboursés, les frais financiers liés au montage des prêts etc ). Le coût de gestion ainsi
valorisé ne peut dépasser 30 % des sommes engagées pour le prêt.
Le montant du prêt ou de la subvention peut être déterminé en fonction de la nature du projet
et du nombre d’emplois créés. Les primes peuvent être différenciées en fonction du nombre et
de la nature des emplois créés.
La convention peut prévoir que les versements aux porteurs de projets demandant un
financement seront conditionnés à des attestations constatant la création effective d’emplois.



Par ailleurs, la convention peut prévoir une clause de remboursement des sommes allouées en
cas de non respect des engagements.
Pour ce qui concerne les aides aux postes, le versement des aides aux entreprises doit se faire
sur la base d’attestations de la DDTEFP, après vérification de la création effective des
emplois prévus (consultation du registre unique du personnel, y compris après création si des
clauses de pérennisation des emplois créés sont fixés.

Le soutien d’actions et/ou de projets menés dans le cadre de pôles de compétitivité
qui visent à la création d’activités nouvelles ou à l’adaptation des compétences

La valorisation de mise à disposition de cadres par l’entreprise pour monter des projets
de développement:

Elle peut s’effectuer en contrepartie de pièces justificatives objectives afin d’éviter la
survalorisation de ces mises à disposition.

. L’aide à la mise en place ou au développement de réseaux d’entreprises ou de
groupements d’employeur

Ce type d’aide peut contribuer à structurer un bassin d’emploi en permettant, par exemple, de
fixer une main d’oeuvre dans une zone rurale et à fluidifier ainsi les marchés du travail locaux.

L’aide au financement de nouveaux projets de création de structure d’insertion par
l’activité économique

Ce soutien peut permettre, par exemple, de créer une nouvelle structure (par exemple un
chantier d’insertion) dans un secteur jugé pertinent pour le territoire ou d’appuyer le soutien
de structures qui ont des actions de formation intéressantes. Il ne s’agit pas de financer
directement de l’aide au poste.

Cette liste n’est pas exhaustive. D’autres actions structurantes pour le territoire peuvent
être prises en compte.

2. Le recours à un cabinet extérieur

L’entreprise est libre de choisir un cabinet en charge des actions de revitalisation. Cependant,
dans le cas de contribution de faible montant, il faut évaluer et mesurer avec l’entreprise
l’intérêt du recours à un prestataire privé en fonction du coût rapporté au montant de la
contribution.

Afin que ces actions puissent être cohérentesvec les dispositifs déjà mis en oeuvre sur le
territoire, la DDTEFP pourra être consultee sur le cahier des charges elabore par l’entreprise
ou poser un certain nombre de conditions (par exemple concernant les creations attendues, les
échéances qui devront être respectées par le cabinet privé). Par ailleurs, il est recommandé
d inscrire l’obligation pour le cabinet de travailler avec les acteurs locaux afin de garantir une
bonne coordination. Le cas échéant, cette coopération peut être formalisée dans une
convention de coopération.
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Fiche 4: la coordination des conventions de revitalisation

1. La mutualisation des conventions de revitalisation

Afin d’éviter les effets de concurrence entre plusieurs conventions de revitalisation
intervenant dans le même temps sur un territoire, certains départements ont décidé de
mutualiser les ressources financières émanant des entreprises dans le cadre de l’obligation de
revitalisation. La mutualisation peut également permettre d’optimiser les actions de
revitalisation lorsque les contributions financières des entreprises sont d’un faible montant
(petit nombre d’emplois supprimés, contributions des entreprises de moins de 1000 salariés).

Les structures porteuses du fonds ainsi que certaines modalités de mise en oeuvre diffèrent
selon les départements.

Les modalités de mise en oeuvre d’une mutualisation (cf exemple d’expérience en annexe 1)

Cette possibilité doit être soumise à l’entreprise rapidement afin que celle-ci n’engage pas
déjà des actions en vue de la sélection d’un prestataire. Les entreprises restent libres de
d’adhérer ou non à un dispositif de mutualisation mais un effort de conviction peut orienter
leur choix.

Dans un second temps, il faut rechercher la structure qui peut porter le fonds de revitalisation:
chambre de commerce et d’industrie, comité d’expansion économique, maison de l’emploi
etc. . . Les actions peuvent également être confiées à un prestataire privé.
Les modalités concernant la gestion financière doivent également être précisées dans la
convention ou dans le règlement portant sur la mise en oeuvre du fonds (par exemple:
ouverture d’un compte auprès de la Caisse des dépôts et consignation ou auprès de la
trésorerie générale).

Il peut être décidé de donner aux collectivités territoriales la possibilité d’abonder le fonds.
dans le respect des règles relatives aux interventions économiques.

Quelle que sou retenue, les enant des eni
doivent être b Fis demeurenT la proprile l’
consommation. En ce, il faut veiller à ce que les
droit de regard sur les actions de revitalisation à m ene

2. La coordination qui peut être assurée au niveau national

La circulaire du 12 décembre 2005 portant sur les conditions de mise en oeuvre de l’article
L.32l-17 du code du travail prévoit une coordination du niveau national lorsqu’un groupe
licencie sur plusieurs bassins d’emplois appartenant à des départements distincts.

Ls



On peut distinguer plusieurs cas de figure pour la mise en oeuvre de cette coordination.

1) Soit une convention cadre nationale, qui fera l’objet de déclinaisons au niveau local et
qui fixera un certain nombre d’éléments qui peuvent être.

• les bassins impactés (en s’appuyant sur une grille d’analyse à construire);
• la contribution financière à laquelle sera soumise l’entreprise (par le biais d’une

« fourchette » mini/maxi);
• les orientations sur le type d’actions à privilégier (celles-ci seront ensuite déclinées de

manière détaillée localement);
• les actions du PSE qu’il conviendrait d’inclure ou non dans la convention de

revitalisation;
• les conditions de suivi de la convention (périodicité des bilans...).

Cette convention pourrait intervenir dans les cas suivants:
- des licenciements qui interviennent de manière diffuse sur de nombreux bassins

d’emplois, la plupart a priori impactés et soumis à l’obligation de revitalisation, qui
impliqueraient la signature d’un nombre significatif de conventions.

- le groupe est volontaire pour mettre en oeuvre une action ambitieuse en matière de
revitalisation alors même que le PSE a pour conséquence des licenciements dans certains
bassins d’emploi, des transferts d’activités dans d’autres (donc non soumis à l’obligation
de revitalisation).

Ce type de convention doit rester l’exception. Elle paraît appropriée dès lors que les pouvoirs
publics souhaitent afficher, le cas échéant, une aide complémentaire à la revitalisation. Dans
ce cas, il s’agit a priori souvent d’entreprises parapubliques ou exerçant des obligations de
service public. La convention cadre nationale s’inscrit alors dans une démarche de
contractualisation de service public.

2) Soit une instruction aux préfets qui résulte de la mutualisation des premiers contacts
effectués par les préfets de département. Cette coordination doit permettre d’éviter un effet de
surenchère entre les départements.
Cette instruction établit un «socle commun » pour les conventions à élaborer dans chaque
département. Elle suppose:
• une première prise de contact entre les préfets des départements concernés avec les

entreprises concernées,
• une remontée d’information à la DGEFP de ces échanges.

C’est sur cette base que la DGEFP établit son instruction qui fixe certains éléments pour les
conventions locales qui peuvent être:

• la contribution financière à laquelle sera soumise l’entreprise (par le biais d’une
«fourchette » mini/maxi);

• les orientations sur le type d’actions à privilégier;
• les actions du PSE qu’il conviendrait d’inclure ou non dans la convention de

revitalisation.



Fiche 5: Modalités de suivi et sanctions
en l’absence de convention de revitalisation

1. L’application des pénalités financières
(Çfpoinl 1.3 de la circulaire )

Lorsque la notification de la décision d’assujettissement ne donne pas lieu à la signature d’une
convention dans le délai de 6 mois à compter la notification du PSE par l’entreprise, le
représentant de l’Etat notifie à l’entreprise la nécessité de verser au Trésor public une
contribution d’un montant égal à la valeur mensuelle brute de 4 SMIC par emploi supprimé.

Les modalités d’application des sanctions

Une lettre (recommandée avec accusé de réception) doit notifier à l’entreprise l’application de
sanctions en cas de refus de signature d’une convention de revitalisation. Ce courrier doit lui
notifier qu’elle peut faire part de ses observations et le délai dont elle dispose.

En cas d’absence de réaction de l’entreprise ou d’observations jugées insuffisantes, le
représentant de l’Etat peut mettre en demeure l’entreprise de payer au Trésor public la somme
de 4 fois la valeur mensuelle du SMIC par emploi supprimé.
La notification à l’entreprise de la décision d’application de la sanction consécutive à l’échec
d’une négociation pour la signature d’une convention de revitalisation s’accompagne du titre
de perception. -

Cette notification doit mentionner les voies de recours dont dispose l’entreprise qui sont les
voies de recours contentieux de droit commun (recours hiérarchique et recours de plein
contentieux devant le tribunal administratif).

2. Les modalités de suivi de la convention
(Cfpointl.2 )

A côte du comite de suivi, il peut être prevu la reunn c%te technique qui su
maniere plus reguliere que le ivi,utis actions et
d’éventuelles réori 4

Lors du recoursà .i[n d’avoir une homogénéité de fn
I’enmble du la transmission d’une fiche type
:j*2’la cor remplir deux fois par an (cf annexe s

3. La fin de la convention de revitalisation

La convention prévoit une durée qui peut être revue lors de l’exécution des mesures. Il est par
ailleurs recommandé de prévoir dans la convention le cas d’inexécution partielle ou totale des
actions de revitalisation.
La réalisation de l’objectif fixé en termes de création d’emplois ne met pas systématiquement
fin à la convention, qui peut se poursuivre jusqu’à la réalisation de l’ensemble des mesures de
revitalisation prévues.
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ANNEXE

PRESENTATION D’UNE EXPERIENCE DE MUTUALISATION
DES FONDS DE REVITALISATION
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. Présentation de l’expérience de mutualisation réalisée à Reims

Contexte:

Les conséquences des compressions importantes d’effectif ou des fermetures d’entreprises
intervenues en 2004 et 2005 sur le bassin d’emploi de Reims, ont fortement interpellé
l’ensemble des pouvoirs publics et des partenaires sociaux.
Des discussions engagées dans le cadre de l’application de l’article 118 de la loi de
modernisation sociale, tant avec les entreprises, dont certaines contestaient la mise en place
des dispositions en l’absence de décret d’application, qu’avec les collectivités ont fait émerger
un certain nombre de questions: quelles sont les actions de revitalisation à privilégier, pour
quel périmètre géographique ? Quelle association avec les collectivités et à quel moment?

Le nombre important d’entreprises concernées, parfois pour une contribution modeste, et la
configuration du bassin d’emploi (zone concentrée autour de Reims) nécessitaient par ailleurs
une démarche particulière, cohérente, associant solidairement tous les acteurs locaux pour
mettre oeuvre une politique de revitalisation du bassin.

Le 5 avril 2005, un dispositif a donc été officialisé par la signature d’une convention de
partenariat entre l’Etat et les principaux acteurs économiques du bassin d’emploi de Reims,
fédérés autour de l’objectif commun de sa revitalisation (Etat, Conseil régional, conseil
général et mairie de Reims).

Finalité du prolet:

L’objectif de résultat partagé consiste en la création d’un nombre d’emplois au moins
équivalent à celui des emplois supprimés par les entreprises concernées.

Le dispositif proposé repose sur une démarche globale qui passe par

- un fonds commun (les moyens alloués par chaque entreprise concernée par l’application
de l’article 76 de la loi du 18 janvier 2005 sont mis en synergie pour pouvoir financer des
actions et mener des projets plus ambitieux)
Chaque entreprise contributrice libère ses fonds qui sont placés par la CCI pour chacune
sur un compte spécifique auprès de la Caisse de Dépôt et consignations.

- un traitement collégial des dossiers grâce à un partenariat actif entre l’Etat et les
collectivités territoriales concernées pour définir une stratégie de revitalisation du bassin
d’emploi et les conditions de validation des dossiers pour lesquels un financement est
accordé.

Un comité de pilotage assure la dimension politique du dispositif Il valide notamment les
options retenues, les règlements et suit la gestion des fonds.
Un comité d’agrément décide de la validité des projets présentés et des conditions
d’attribution des aides disponibles.

Aujourd’hui, les aides mobilisées pour la recréation d’activité concernent



- des créations d’emplois lors d’une implantation ou d’une extension d’activité;
- l’aide à la création ou la reprise d’entreprise;
- le soutien aux structures d’insertion par l’activité économique.

Mise en oeuvre

La mise en oeuvre de ce partenariat s’appuie sur les structures locales de développement
économique mises en place par les collectivités territoriales (notamment Reims Champagne
Développement ou les chambres consulaires).
Toutefois, il est expressément prévu que des cabinets spécialisés peuvent être conventionnés,
après mise en concurrence, pour accentuer si nécessaire la création d’emplois par
l’implantation d’entreprises extérieures.

Les dossiers de demande d’aide sont transmis par les développeurs à la DDTEFP, pour
instruction complémentaire avec les autres partenaires le cas échéant, préalablement à leur
présentation en comité d’agrément. Le délai de saisine du comité d’agrément est de 15 jours à
compter du dépôt de dossier.

Les décisions du comité concernant les aides ainsi que les engagements des entreprises
concernant la pérennisation des emplois créés (24 mois) sont formalisés par une convention
signée entre le Préfet et chaque entreprises bénéficiaires du fonds.

Les montants décidés en matière d’aide à la création d’emplois font l’objet d’un point d’étape
avec chaque entreprise à partir du 6eme mois après la signature de la convention avec l’Etat,
afin de réévaluer le cas échéant, en fonction de la réalisation des objectifs de création, le
volume des emplois proposé au financement.
La proposition éventuelle de modification par voie d’avenant qui en résulte est soumise au
comité d’agrément pour validation.
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